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Le travail de l’Alliance et de ses membres présente toute une diversité d’enjeux et de partenaires. Nous 
vous proposons donc un aide-mémoire pour vous y référer en cas de perte de repères dans la 
multiplicité d’acronymes et d’abréviations que vous pourriez rencontrer dans le présent rapport.  
 

  

INDEX DES ABRÉVIATIONS  

AGRTQ : Association des groupes de ressources techniques du Québec 
AQPV : Association québécoise plaidoyer-victimes  
CISSS : centres intégrés de santé et de services sociaux 
CIUSSS : centres intégrés universitaires de santé et de services sociaux 
CPE : Centres de la petite enfance (gouvernement provincial) 
FRAPRU : Front d’action populaire en réaménagement urbain 
HFC : Hébergement femmes Canada 
HLM : Habitation à loyer modique 
ICRL : Initiative pour la création rapide de logements est un programme de la SCHL (gouvernemental fédéral) 
MH: Maison d’hébergement  
MH1: Maison d’aide et d’hébergement d’urgence ou dite de première étape  
MH2 : Maison d’hébergement de 2e étape spécialisée en violence conjugale postséparation 
MIFI : ministère de l’Immigration, de la Francisation et de l’Intégration 
MSSS : ministère de la Santé et des Services sociaux (gouvernement provincial) 
PSL : Programme de supplément au loyer de la SHQ (gouvernement provincial) 
RAPSIM : Réseau d’aide aux personnes seules et itinérantes de Montréal 
RQOH : Réseau québécois des OSBL d’habitation 
SCF : secrétariat à la Condition féminine 
SCHL : Société canadienne d’hypothèques et de logement  
SHQ : Société d’habitation du Québec 
TCC : Traumatismes crano-cérébraux 
TCRI : Table de concertation des organismes au service des personnes réfugiées et immigrantes  
UQAM : Université du Québec à Montréal 
VC : Violence conjugale 
VCPS : Violence conjugale postséparation 
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CHAPITRE PORTRAIT DES SERVICES 

 

SERVICES SPÉCIALISÉS EN VIOLENCE CONJUGALE POSTSÉPARATION EN HÉBERGEMENT 
DE 2E ÉTAPE 

 

Selon la définition adoptée par nos membres, la violence conjugale postséparation est la violence conjugale qui 
se manifeste sous toutes ses formes en contexte de postséparation. C’est le moment où la femme prend la décision 
de mettre fin à la relation et qu’elle s’inscrit dans une démarche de réorganisation de vie et de reprise de pouvoir. 
C’est une période où les stratégies de domination et de contrôle de l’ex-conjoint se transforment, se multiplient et 
perdurent, exposant ainsi la femme et ses enfants à un plus grand risque d’atteinte à leur sécurité (psychologique et 
physique) pouvant aller jusqu’à l’homicide.  
 
8 % des femmes hébergées en maison de 1re étape (MH1) auront besoin de garantir leur sécurité et de recevoir 
des services psychosociaux en hébergement postséparation. Au Québec, cela représente au moins 500 femmes 
par année, avec leurs enfants. Cette estimation est minimaliste puisque l’admission se fait sur référence des maisons 
d’aide et d’hébergement d’urgence, et nous savons que 70 % des victimes de violence conjugale n’y séjournent pas. 
Le premier critère d’admission en 2e étape est la dangerosité du conjoint, évaluée selon des facteurs de 
risques clairs.  
 

Le panier de services offerts 

Les maisons d’hébergement de 2e étape (MH2) offrent bien plus de services que le simple hébergement physique 
des femmes et des enfants. Les intervenantes ont une expertise spécialisée en violence postséparation, au regard 
de la dévictimisation, de l’analyse de la dangerosité du conjoint, des impacts sur les enfants exposés à la violence 
conjugale, de la réinsertion sociale des victimes et de l’autonomisation des femmes hébergées. L’Alliance 
accompagne ses membres à déployer le panier de services, lequel correspond à une base commune définie par un 
travail collaboratif du collectif et financée par le ministère de la Santé et des services sociaux (MSSS) depuis 2018. 
Cela couvre une vaste gamme de services de soutien pour les femmes et les enfants, qu’ils soient individuels ou de 
groupe; entrevue de sélection, rencontres formelles et informelles, activités socioculturelles, lien mère/enfant, ainsi 
que l’accompagnement sociojuridique, médical, immigration, scolaire, communautaire et institutionnel. Le panier de 
services inclut aussi tout le volet de sensibilisation de la population. Chaque maison demeure autonome, mais nous 
souhaitons nous assurer que, peu importe la maison de 2e étape membre de l’Alliance qu’une femme choisira pour 
elle et ses enfants, elle pourra et aura le droit de s’attendre à recevoir des services spécialisés touchant à des thèmes 
incontournables durant son séjour. 
 

La mise en place du panier de services, lequel constitue la pierre d’assise de l’intervention en MH2, s’est amorcée à 
des rythmes différents selon les maisons et la pandémie est vite venue freiner son déploiement. Le panier de services 
est donc encore à consolider chez plusieurs de nos membres. Alors que plusieurs d’entre elles doivent faire face à 
une pénurie de main-d’œuvre et à un taux de roulement du personnel important, nous poursuivons notre travail de 
soutien et d’accompagnement pour la mise en place des services. C’est d’ailleurs la raison pour laquelle nous avons 
saisi l’opportunité que la pandémie nous donnait afin d’offrir un plus grand nombre de formations (virtuelles) à 
l’ensemble des équipes visant la consolidation des services pour les femmes et les enfants hébergées au retour aux 
activités en présentiel. Nous prévoyons finalement conduire une évaluation auprès de l’ensemble de nos membres 
dans les deux prochaines années dans le but de nous assurer de la mise en place et du déploiement du panier de 
services.  
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PORTRAIT DES SERVICES DES MAISONS MEMBRES 
 

L’Alliance compte 26 maisons membres, dont 18 sont en activité, et 8 en développement.  

 

L’activité des maisons d’hébergement de 2e étape  

Le présent rapport couvre la période du 1er avril 2020 au 31 mars 2021, et présente l’activité des 18 maisons 

membres actives de l’Alliance. 

 

Globalement la charge de travail au sein des équipes se répartit comme suit :  

 

 
 
Le parc total de 118 logements et 27 chambres a hébergé 220 femmes et 283 enfants, soit un total de 503 
personnes à risque d’homicide.  
 
Considérant le contexte de crise sanitaire qui a forcé la fermeture de 17% des unités et l’absence de développement 
de nouvelles places durant l’année 2020-2021, il est intéressant de constater que les chiffres sont sensiblement les 
mêmes, ce qui nous indique que, sans la pandémie, probablement plus de femmes et d’enfants auraient pu avoir 
accès aux maisons de 2e étape.  
 
Le taux d’occupation cette année est de 80 % et la durée moyenne de séjour est de 263 jours, soit 8 mois ½. 
Cette année encore, plus de la moitié des personnes hébergées (56%) sont des enfants, dont 87% étaient âgés 
de 12 ans et moins. Les services offerts aux enfants doivent impérativement être adaptés selon les âges, ce qui 
entraîne des défis particuliers pour les intervenantes puisque ceux-ci ne sont pas tous au même niveau de 
développement, particulièrement chez les moins de 12 ans. Le financement obtenu depuis les trois dernières années 
a notamment permis aux équipes de revoir leur offre de services en plus d’orienter le développement de nouveaux 
services jeunesse et mère-enfant afin de répondre adéquatement aux besoins particuliers des enfants hébergés et 
de leurs mères quant à leur rôle parental. Ces services sont essentiels et il nous apparait fondamental de poursuivre 
leur développement dans l’ensemble des ressources d’hébergement de 2e étape.   
 

  

14%

16%

11%
59%

Répartition de la charge de travail au sein des équipes

Gestion d'immeuble

Comptabilité/RH/Admin
istration

Mobilisation/Défense
collectives des
droits/Sensibilisation

Intervention
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Les services d’intervention 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les points saillants pour les services d’intervention se déclinent comme suit : 
 

✓ 66% de services auprès des femmes : Il s’agit principalement d’interventions individuelles qui représentent un 
total 12 152 pour l’ensemble des maisons (entrevues d’admission, signature du protocole, rencontres de suivi 
formelles, hebdomadaires puis à la quinzaine, entretiens téléphoniques ou échanges de courriels avec la femme). 
On constate une légère diminution de 7% par rapport à l’année dernière. Pour ce qui est des interventions 
collectives, on note une diminution de 13,43%par rapport à l’année passée pour une moyenne de 34.7 
interventions collectives par maison, ce qui représente presque 3 interventions collectives par mois. Pour ce 
qui est des accompagnements, les chiffres ont également diminué passant de 40 à 29 accompagnements par 
maison. La pandémie est la justification à privilégier puisque de nombreux organismes ont été fermés et que les 
démarches institutionnelles ont été ralenties.  
 

✓ 5 % de services auprès des enfants : Depuis 2018, la plupart des MH2 ont pu réajuster leur offre de services. 
Les financements obtenus amènent nécessairement une réorganisation des services offerts en fonction des 
besoins des personnes hébergées. Cependant, nous constatons, encore cette année, un faible pourcentage de 
services offerts aux enfants, alors qu’ils représentent 56% des personnes hébergées, et que 40% 
continuent de subir de la violence et d’être exposés à la VCPS. L’Alliance accompagnera ses membres et 
proposera des formations et une réflexion quant à l’offre de services jeunesse afin de s’assurer que les enfants 
hébergés ou dont les mères sont hébergées en MH2 reçoivent des services à la hauteur de leurs besoins.  

 

✓ 4% de services post-hébergement femmes :  Alors que l’année dernière les services en post-hébergement 
représentaient 24% des services, cette année le pourcentage diminue de façon drastique à 4%. D’une part nous 
émettons l’hypothèse que les services offerts aux femmes hébergées ont été priorisés, mais d’autre part, les 
interventions qui impliquaient des déplacements ou des suivis en présentiels n’ont pu se faire à cause des 
mesures sanitaires.  
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Portrait socioéconomique des personnes hébergées 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Comme nous le savons, la violence conjugale postséparation touche tous les milieux. Encore cette année, plus du 
tiers des femmes hébergées (38%) détenaient un diplôme collégial ou universitaire. Cette donnée réitère que la 
violence touche tous les milieux socioéconomiques et qu’elle maintient les femmes dans une situation de pauvreté, 
malgré un taux de diplomation important. De plus, malgré cette forte scolarisation, plus de 70 % d’entre elles 
disposent de moins de 20 000 $ de revenu annuel à leur admission. Il est aussi à noter qu’à Montréal, 27 % des 
femmes immigrantes hébergées n‘ont pas pu faire reconnaitre leur formation initiale du pays d’origine. Qu’il s’agisse 
de la dépendance économique vis-à-vis du conjoint ou encore de la privation de moyens financiers, la violence 
conjugale a souvent comme conséquence d’appauvrir les femmes au moment de la séparation. De surcroit, il est 
primordial de prendre en considération le fait que la violence conjugale postséparation accentue la précarisation des 
femmes et des enfants, par exemple si l’ex-conjoint violent ne paie pas de pension alimentaire ou s’il harcèle son ex-
conjointe sur son lieu de travail. Il est donc clair que les démarchent que doivent entreprendre les femmes pour 
reprendre du pouvoir sur leur vie se font sur plusieurs mois, voire plusieurs années. 

 

 

37%
35%

17%

4% 2% 2%

Moins de
$10,000

$10,000 -
$19,999

$20,000 -
$29,999

$30,000 -
$39,999

$40,000 -
$49,999

Plus de $50,000

Revenu moyen à l'admission 

12%

25%

15% 16%

22%

Primaire Secondaire DEP Collégial Universitaire

Scolarité complétée à l'admission 
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Une grande majorité des femmes hébergées en MH2 sont prestataires de l’aide sociale (57%). D’ailleurs, on note une 
légère différence entre les femmes hébergées à Montréal, où 11% ont un revenu d’emploi contre 17% à l’extérieur 
de la Métropole. En plus d’un environnement sécuritaire dont elles ont hautement besoin, les MH2 leur permettent 
d’avoir accès à un logement abordable. L’impact de la violence est parfois si grand et dévastateur qu’il mine 
considérablement la capacité des femmes à trouver (ou retrouver) un emploi. Il nous apparait pertinent de mentionner 
ici que l’Alliance s’est associée, depuis les 4 dernières années, avec une équipe de recherche de l’Université du 
Québec à Montréal (UQAM) pour développer un programme d’autonomisation socioprofessionnelle destiné aux 
femmes hébergées en MH2. Nous y reviendrons plus en détail dans le chapitre Associatif, sous le volet comités et 
axes de travail. 
 

Origines et langues parlées  
Plus de la moitié (55%) des femmes hébergées cette année sont nées à l’extérieur du pays. Force est de 
constater que, malgré une certaine régionalisation de l’immigration, c’est dans la région métropolitaine que l’on 
retrouve la plus forte proportion de femmes hébergées nées à l’étranger (87% à Montréal, contre 33% en région). On 
constate aussi une légère surreprésentation des femmes à statut migratoire précaire1 à Montréal où elles représentent 
18% des femmes immigrantes hébergées contre 12% à l’échelle provinciale. Parmi les femmes ayant un statut 
précaire d’immigration, la majorité d’entre elles sont demandeuses d’asile (63%). Cependant, il est intéressant de 
noter des disparités entre Montréal et les autres régions où les détentrices d’un permis de travail et d’études sont plus 
nombreuses en région (45% contre 13% à Montréal).  
 
Les femmes migrantes à statut précaire ont souvent besoin de soutien et d’accompagnement de manière plus 
soutenue, car elles n’ont pas accès à de nombreux programmes sociaux (assurance maladie, subvention au loyer, 
accès aux HLM, etc.). Il est nécessaire de souligner que plusieurs de nos maisons membres accueillent ces femmes 
et leurs enfants en leur offrant des services adaptés, malgré le fait qu’elles ne bénéficient pas du programme de 
supplément au logement (PSL) de la Société d’habitation du Québec (SHQ) lequel est restreint à l’heure actuelle aux 
femmes citoyennes ou résidentes permanentes2. Notons aussi le développement de plusieurs projets de MH2 et de 
services qui visent à desservir plus spécifiquement ces femmes, afin de les rejoindre plus efficacement et de les 
accueillir pour reconstruire leur vie à l’abri de la violence. C’est le cas notamment du nouveau projet de MH2 de 
Nouvelle Étape à Montréal et d’un Toit juste pour Elles de la maison l’Inter’Elles à Québec. Nous constatons 
finalement que ces taux élevés de victimisation en violence conjugale chez les migrantes à statut précaire demeurent 
stables depuis plusieurs années. Il est donc raisonnable d’affirmer que les politiques publiques contribuent à la 
vulnérabilisation de ces dernières et qu’il est grandement temps de mettre en place les réformes nécessaires pour 
adresser cet enjeu adéquatement. 

 
1 Nous considérons les femmes à statut migratoire précaire les femmes faisant partie des catégories suivantes : demandeuses d’asile, permis de travail, 

permis d’études, sans aucun statut où dont le statut est arrivé à échéance.  
2 C’est le cas de l’ensemble de nos maisons des grands centres urbains, soit : La Dauphinelle, Inter’Elles, Maison Flora Tristan, Nouvelle-Étape, 
l’Océane, Passerelle et Nouvelle-Étape.  
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Cette année encore, nous constatons que les femmes issues de Premières Nations, Métisses et Inuites sont peu 
représentées parmi les femmes hébergées dans les MH2 membres de l’Alliance (3%). Nous soutenons nos efforts 
pour créer des rapprochements avec les communautés en encourageant la formation des équipes de travail dans 
l’optique de générer une meilleure compréhension et une intervention adéquate tendant vers plus d’inclusivité et de 
travail collaboratif avec les femmes autochtones. Bien qu’actuellement les services de 2e étape culturellement 
adaptés au contexte autochtone n’existent pas, nous avons l’espoir de pouvoir soutenir le développement de tels 
projets, particulièrement où les services n’existent pas.  
 
La plupart des femmes hébergées dans les MH2 sont capables de s’exprimer dans l’une des deux langues officielles 
(89 %). Cependant, comparativement à l’année passée, on note des hausses parmi les femmes qui ne parlent ni le 
français ni l’anglais. En effet, alors qu’en 2019-2020 seulement 8% de femmes allophones étaient hébergées à 
Montréal, cette année elles y représentent 20% des femmes hébergées. Bien que le pourcentage demeure bas dans 
les autres régions (4%), nous pouvons tout de même parler d’une hausse significative de services aux femmes 
allophones que l’on peut notamment attribuer à l’utilisation des banques d’interprètes. En effet, cette année, le 
recours à la banque d’interprètes a littéralement explosé, puisqu’on constate une augmentation de 285% ! 
 
L’année dernière, nous nous questionnions sur la trajectoire des femmes allophones hébergées dans les MH1 
puisqu’elles y étaient surreprésentées comparativement au pourcentage des femmes hébergées en MH2. Bien qu’il 
reste encore du travail à faire pour améliorer les services, particulièrement en ce qui a trait aux barrières linguistiques, 
nous sommes heureuses de constater que la mobilisation entourant l’accessibilité aux services de traduction pour les 
femmes victimes de violence conjugale ait porté fruit. Nous félicitons ainsi les équipes qui ont mis en place des 
moyens supplémentaires pour rejoindre et accompagner ces femmes. En ce sens, il nous apparait important de 
poursuivre nos collaborations avec la Table de concertation des organismes au service des personnes réfugiées et 
immigrantes (TCRI), car nous ne pouvons pas nous endormir sur nos acquis ! 

  

Origine des femmes

Née à l'extérieur du Canada avec résidence permanente ou citoyenneté 87 40%

Née à l'extérieur du Canada avec statut protégé (réfugiée acceptée) 7 3%

Née à l'extérieur du Canada avec statut précaire 27 12%

Total Femmes nées à l'extérieur du Canada 121 55%

Née au Canada (hors Premières Nations) 91 41%

Née au Canada issues des Premières Nations 7 3%

Total Femmes nées au Canada 98 45%

Non-Documenté 1 0%

TOTAL 220 100%
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Violences vécues durant la relation et violence conjugale postséparation (VCPS)    
Les tableaux ci-dessous démontrent à quel point la violence est omniprésente dans un contexte postséparation, tant 
pour les femmes que pour les enfants, et illustre sans équivoque que ce n’est pas parce que la relation se termine 
que la violence cesse.   
 

Le graphique ci-haut dresse un portrait clair de la VCPS. La séparation physique permet, certes, de diminuer 
drastiquement la violence physique et sexuelle (bien qu’elle n’y mette pas complètement fin), mais les ex-conjoints 
sont toujours à l’œuvre pour violenter leur ex-partenaire au-delà de la rupture. Du fait des nombreuses démarches 
qu’elles doivent poursuivre pour mettre un terme à la violence, les femmes continuent, malgré tout, d’y être sujettes 
et craignent pour leur sécurité et celle de leurs enfants. Qu’il s’agisse des procédures juridiques au civil (pour la garde 
des enfants par exemple) ou au criminel (lors d’une plainte formelle pour voie de fait par exemple), du harcèlement 
qu’elles peuvent subir en personne ou sur les réseaux sociaux, les femmes continuent d’être majoritairement victimes 
de violence psychologique et verbale. Rajoutons que, les violences économique et sociale se poursuivent également, 
mais prennent de nouvelles formes dans un contexte de VCPS (refus de payer la pension alimentaire ou atteinte à la 
réputation).  
 
Élément que nous relevons depuis quelques années déjà, moins de la moitié des femmes hébergées (41%) avaient 
elles-mêmes été exposées à la violence conjugale durant leur enfance. Cette statistique nous permet ainsi de 
démanteler le mythe selon lequel une femme est victime de violence conjugale parce que sa mère l’aurait été. Bien 
au contraire, considérant que 59% des femmes hébergées n’ont pas été exposées à la violence conjugale dans 
leur enfance, il est évident que nulle n’est à l’abri de se trouver un jour dans une relation violente et toxique. Il est 
donc d’autant plus important de poursuivre un travail de sensibilisation vers un public élargi.  
 

Enfants hébergés 

 

60%
27%

11%
2%

ÂGE DES ENFANTS HÉBERGÉS 

0-6 ans 7-12 ans 13-17 ans 18-30 ans

79%

97% 95%
84%

73%

53%
40% 41%

8%

65%
53%

39%
25%

6%
17%

0%

Physique Psychologique Verbale Économique Sociale Sexuelle Familiale Exposé à la
violence

conjugale (dans
son enfance

pour la femme)

Type de violence vécue par les femmes

durant la relation post séparation
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77 % des femmes hébergées par nos membres cette année avaient des enfants et il n’est pas rare pour les 
maisons d’accueillir des familles avec 3 enfants et plus. Ces données mettent en lumière les besoins cruciaux pour 
les MH2 d’avoir d’un côté des unités locatives de dimensions variées et adaptées pour les familles ; et de l’autre, 
l’importance d’un déploiement majeur de services d’intervention jeunesse et du soutien apporté aux mères cheffes 
de famille.  

20 femmes ont dû sortir de leur région administrative pour aller dans une MH2 ailleurs dans la province. Ces transferts 
ont été effectués en raison du manque de place dans certaines régions, mais aussi pour des questions de sécurité. 
Dans certains cas, il était effectivement préférable de mettre en sûreté la femme et ses enfants en les éloignant le 
plus possible de l’ex-conjoint. Ces déracinements peuvent permettre de nouveaux départs, mais aussi multiplier les 
deuils et l’adaptation que ces femmes et ces enfants ont à vivre (on pense par exemple aux changements multiples 
d’école). Le rôle d’accompagnement des intervenantes des MH2 est d’autant plus essentiel dans ces situations. 
 

 
Alors que les enfants hébergés en MH2 continuent de subir de la violence psychologique et verbale, on constate une 
hausse inquiétante dans l’exposition de ces derniers à la VCPS. L’année dernière il s’agissait effectivement de 29% 
des enfants exposés à la VCPS contre 40% cette année. L’impact de ces violences est considérable puisqu’elles 
peuvent affecter durablement le développement psychoaffectif et social des enfants qui les subissent. C’est la raison 
pour laquelle l’Alliance a revendiqué depuis longtemps le financement des services jeunesse en MH2 qui 
correspondent tant à des services individuels pour les enfants ou des interventions de type mère-enfant. Ces services 
représentent des interventions primordiales pour briser le cycle de la violence, favoriser ou reconstruire la relation 
mère-enfant et permettre aux enfants de se libérer des traumatismes causés par la violence.  

Seuls 32% des enfants dont la maman est hébergée en MH2 ont un dossier à la DPJ et 7 % des femmes 
hébergées ont été identifiées par des intervenants de la DPJ comme ayant des comportements “aliénants”. Bien que 
certaines femmes puissent effectivement avoir des comportements qui pourraient s’apparenter à de l’aliénation 
parentale, il nous apparaissait essentiel de pouvoir amorcer un travail de collaboration avec les centres jeunesse de 
Montréal afin de soutenir les équipes à mieux cerner les enjeux de violence conjugale postséparation et de ne plus 
systématiquement poser de jugements quant aux comportements d’une mère qui est en mode de protection dans un 
contexte traumatique. Cependant, nous avons bien conscience que les travaux de la Commission Laurent et les 
changements structurels nécessaires à apporter à l’institution qu’est la DPJ vont devoir s’inscrire dans la durée et 
L’Alliance est prête à apporter sa collaboration pour que le travail autour des enfants victimes de VCPS se fasse dans 
les meilleures conditions possibles. Nous considérons que lorsque la DPJ aura fait sa révolution attendue après la 
Commisison Laurent 100% des enfants hébergés devraient être suivis afin de les protéger de leur père.  
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Plainte et indemnisation des victimes d’acte criminel  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Alors que le critère numéro 1 d’admissibilité des MH2 membres de l’Alliance est la dangerosité de l’ex-conjoint, il 
est intéressant de constater que les femmes hébergées ayant porté plainte auprès des autorités policières 
représentent moins de 40% du total. Le graphique nous présentant le suivi des plaintes nous indique 2 points très 
éloquents. D’une part, malgré l’évaluation de la dangerosité de l’ex-conjoint faite par les intervenantes des MH2, 21% 
des plaintes donnent lieu à un engagement de ne pas troubler la paix, communément appelé « 810 », qui permet, 
notamment, aux agresseurs d’être relâchés et de ne pas avoir de casier judiciaire s’ils respectent les conditions 
ordonnées par le juge. D’un autre côté, 42% des plaintes sont toujours en cours de processus au moment où les 
femmes sont en MH2.  
 
Alors que certaines femmes vont entrer dans l’appareil judiciaire parce qu’une plainte a été déposée contre leur 
conjoint ou ex-conjoint à la suite d’une intervention policière, dans une large partie des cas, elles ne sont pas prêtes 
à porter plainte. Le fait d’aller de l’avant pour porter plainte contre un ex-conjoint est une épreuve de plus et non la 
moindre, dans le parcours de reprise de pouvoir de la victime. La peur de ne pas être crues, la peur des conséquences 
ou encore la méconnaissance du système judiciaire ne sont que quelques exemples pouvant représenter un obstacle 
pour les femmes.  
 
Les plaintes déposées sont retenues par la Couronne exclusivement sur la base des infractions reconnues au Code 
criminel canadien. Or, la violence coercitive (ou de contrôle) n’est toujours pas formellement reconnue par les 
Tribunaux canadiens comme un acte criminel à part entière alors qu’elle est la problématique transversale de la 
violence conjugale. Le contrôle coercitif correspond à une dynamique de contrôle et de domination à l’intérieur 
d’une relation entre partenaires intimes où l’agresseur va multiplier les agressions pour asseoir une emprise 
totale sur la victime, annihilant sa liberté d’être et d’agir. Il peut s’agir d’une multiplicité d’actes de contrôle qui 
vont petit à petit isoler les femmes et les enfants, les enfermant psychologiquement, et alimentant leur peur des 
représailles si leur soumission n’est pas totale. 
 
Les MH2 sont spécialisées dans l’analyse de la dangerosité et dans l’identification de la violence de contrôle 
et de sa continuité malgré la fin de la relation. Mais si cette dernière n’est que partiellement reconnue, alors les 
actions pour soutenir les victimes ne seront, elles aussi, que partielles. À cet effet, l’Alliance est impliquée et collabore 
activement à différents travaux pour d’une part, améliorer l’accompagnement des victimes de violence conjugale dans 
le système judiciaire et d’autre part, faire avancer les travaux sur l’introduction de la violence coercitive dans le Code 
criminel canadien.  
 
En 2020, nous nous questionnions sur le faible nombre de femmes hébergées prestataires du programme 
d’indemnisation des victimes d’acte criminel (IVAC). Nous avons donc décidé, cette année, d’adresser la question au 
collectif afin d’avoir un portrait plus clair de la situation. L’IVAC permet aux femmes de recevoir de l’aide financière et 
du soutien pour leurs démarches en lien avec la judiciarisation de leur situation, même si l’agresseur n’a pas été 
reconnu coupable. Pour 2020, 2021, nous constatons ainsi que, sur le total des femmes ayant porté plainte (39%), 
81% d’entre elles ont présenté une demande d’indemnisation desquelles 48,5% ont été acceptées. Bien que 
26% de ces demandes soient toujours en attente et qu’uniquement 3% aient été refusées, il nous apparait essentiel 
de suivre les travaux parlementaires sur le projet de loi 843 qui réformera l’IVAC puisque nous souhaitons vivement 
que les femmes victimes puissent en bénéficier, mais surtout, que rien ne vienne entraver leur admissibilité.   

 
3 PL84 : Loi visant à aider les personnes victimes d’infractions criminelles et à favoriser leur rétablissement 
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Refus d’hébergement pour manque de places 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
286 demandes d’hébergement ont été reçues cette année (contre 456 l’an dernier). De celles-ci, 242 étaient 
conformes aux critères d’admissibilité de nos maisons, mais seulement 141 femmes ont été admises. Nous 
rencontrons ainsi pour l’année 2020-2021 un taux de refus global de 42%, soit 59 % à Montréal et 20% en région. 
Ces taux correspondent à une amélioration comparativement à l’an dernier, mais nous constatons malheureusement 
qu’en temps de COVID nous avons eu une diminution de 37% de demandes, et que 17% des unités ont été 
fermées pour faire des zones de quarantaine. À l’heure où le Québec est en phase active de déconfinement, nous 
nous attendons à voir la réalité inverse pour l’année à venir. Nous envisageons malheureusement que la sortie de 
crise pandémique et l’allégement des mesures sanitaires apporteront une augmentation de la gravité des violences 
conjugales et des féminicides. Si un conjoint violent a eu pendant un an et demi un contrôle presque total sur sa 
victime confinée, nous pouvons nous attendre à ce que le retour de quelques libertés et à la vie normale lui fasse 
sentir que celle-ci glisse de son emprise et cherchera de nouveaux moyens pour maintenir son contrôle. 
 
Des services spécialisés en VCPS en évolution  
Alors que les services en MH2 sont principalement offerts aux femmes et aux enfants qui sont ou ont été hébergés 
en MH1, il s’avère que certaines maisons membres de l’Alliance offrent des services à l’externe à des femmes victimes 
de violence conjugale postséparation. Les bénéficiaires de ces services sont des femmes victimes de VCPS dont la 
séparation avec l’agresseur peut être récente ou dater de plusieurs années. Elles ont besoin de services pour elles 
et leurs enfants, mais ne veulent toutefois pas aménager en MH2, car elles sont déjà logées en maison ou en logement 
social par exemple. Il peut aussi s’agir, comme c’est le cas à la Maison Denise-Ruel, de femmes avec enfants qui ne 
peuvent être hébergées, car il s’agit d’une ressource de 2e étape avec chambres pour femmes seules. Bien 
évidemment, une évaluation de la dangerosité est faite et des scénarios de protection sont travaillés afin de garantir 
la sécurité des femmes et des enfants.  
 
L’expertise des MH2 en VCPS est de plus en plus connue et plusieurs de nos membres sont en réflexion sur la 
possibilité de développer leur offre de services VCPS à l’externe afin de répondre aux besoins des femmes qui les 
contactent directement. Nous aurions aimé pouvoir approfondir cette réflexion, cependant la pandémie ne nous a pas 
permis de pouvoir analyser adéquatement les services offerts à l’externe puisque la majorité des services ont été 
offerts virtuellement cette année.  
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Orientation au départ  

 

Les MH2 permettent aux femmes victimes de violence conjugale postséparation d’avoir accès à des logements de 
transition ainsi qu’à des services spécialisés en vue de les soutenir dans leur processus de reprise de pouvoir. La vie 
en logement fait partie intégrante de l’intervention et les femmes sont accompagnées tout au long de leur séjour pour 
développer leur autonomie en tant que cheffe de famille monoparentale. Nous constatons effectivement l’impact des 
services alors que deux tiers des résidentes accèdent à l’autonomie et la stabilité résidentielle au départ :  Cette 
année, 67 % des femmes hébergées ont quitté une MH2 pour partir vivre seule ou avec leurs enfants dans un 
logement adéquat qui correspond à leur capacité de payer et, par le fait même, améliore leurs conditions de vie (35 
% en HLM, 327 % logement régulier et 5 % en coopérative). Nous pouvons voir que cette statistique demeure stable 
depuis plusieurs années (elle était de 66% en 2020). L’année 2020-2021 n’a pas été différente des autres années en 
termes d’augmentation des coûts moyens de location tant dans la métropole que dans le reste du Québec. Bien que, 
globalement, plus de femmes aient eu accès à des logements réguliers cette année, le revenu disponible de la grande 
majorité d’entre elles est demeuré critiquement bas, comme nous l’avons vu à la section portrait socioéconomique 
des personnes hébergées. Il nous apparait essentiel de poursuivre le travail de représentation que fait L’Alliance afin 
de contribuer au dossier du logement social, et ce, à tous les paliers de gouvernement (municipal, provincial et 
fédéral).  
 

Références vers d’autres ressources  
Depuis les trois dernières années, nous nous questionnions sur le transfert des femmes hébergées en MH2 vers des 
ressources spécialisées en santé mentale, toxicomanie ou autre. Il nous semblait pertinent de nous interroger sur la 
raison de ces transferts. Est-ce qu’il s’agissait d’une mauvaise connaissance de la mission et des services des MH2? 
Est-ce que des difficultés se présentaient lors de l’évaluation initiale? À la lumière des chiffres de cette année, on 
constate que, globalement, il y a une diminution des transferts vers des ressources spécialisées. Nous pouvons 
attribuer cela au fait que les MH2 sont plus et mieux connues, mais également parce que l’Alliance a intensifié ses 
efforts pour offrir informations et formations aux équipes quant au processus d’admission et à l’évaluation initiale.  
 
Nous constatons aussi que les maisons référentes commencent à mieux comprendre les objectifs et la mission des 
MH2. Nous voyons ainsi que les efforts de concertation de nos membres dans leurs régions portent fruit et nous les 
encourageons à poursuivre le travail en ce sens. En effet, faire connaître les services des MH2 reste essentiel 
pour assurer un continuum de services en violence conjugale.  
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Collaboration avec les groupes pour conjoints violents  
Considérant les annonces gouvernementales pour prévenir les féminicides et dans la perspective du travail de 
collaboration entourant la mise en place des cellules d’intervention rapide, il nous apparaissait important de rendre 
compte de l’activité de nos membres avec les groupes qui œuvrent auprès des conjoints violents. À la lumière des 
données compilées, nous constatons que seulement 1/3 des maisons membres de l’Alliance en activité ont des 
collaborations ou des partenariats avec des groupes intervenants auprès de conjoints violents et que seulement 3 
maisons se déclarent satisfaites, voire très satisfaites de ce travail conjoint.  

Les féminicides que nous avons connu cette année ont mis en lumière la nécessité absolue de décloisonner les 
champs d’intervention et de rapidement mettre en place des mécanismes de collaboration où des intervenant-e-s de 
différents secteurs puissent travailler ensemble pour prévenir l’irréparable. L’Alliance constate l’importance de 
partenariats structurants avec les groupes d’aide aux conjoints violents pour consolider le filet de sécurité autour des 
victimes. À cet effet, nous avons ciblé les éléments prioritaires à adresser pour aller en ce sens : 1) l’établissement 
d’un langage commun autour de la violence conjugale, 2) une approche d’intervention visant la responsabilité de 
l’agresseur et 3) la volonté d’établir des mécanismes de collaboration rapides et efficaces particulièrement lorsqu’un 
risque à la sécurité des femmes et des enfants a été identifié.  
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I.LE COLLECTIF 

Qui sommes-nous?  
L’Alliance se compose de 26 membres, dont 18 sont en opération, et 8 en développement. 
 

Le conseil d’administration 
Sabrina Lemeltier  Présidente 

Nancy Gough  Vice Présidente 
Véronique Pierry Trésorière 
Isabelle Fecteau Secrétaire 

Guylaine Simard administratrice 
 

Pour cause d’adaptation COVID, de négociations intenses avec les autorités, et de gestion de croissance, le CA a eu 
une mobilisation exceptionnelle et tenu pas moins de 21 rencontres, soit un total de 420 heures bénévoles au 
bénéfice du collectif! Nous remercions chaleureusement les maisons qui libèrent leurs directrices pour ces mandats.  
L’Alliance a accueilli deux nouvelles membres en 2020, la Maison Simone Monet Chartrand en développement à 
Chambly, et le Centre Mechtilde en développement à Hull. L’Alliance est approchée actuellement par plusieurs 
autres maisons en processus d’adhésion.  

 

CHAPITRE ASSOCIATIF 
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Rencontres des gestionnaires  
L’état d’urgence a été officiellement déclaré le 13 mars 2020. Alors qu’habituellement nous nous réunissions 2 à 3 
fois par année avec l’ensemble des maisons membres, rapidement s’est fait sentir le besoin d’être en contact 
beaucoup plus régulièrement avec l’ensemble du collectif. Nous avons rapidement mis en place des rencontres 
hebdomadaires puis bimensuelles avec les gestionnaires des maisons lors desquelles nous pouvions leur donner 
certaines directives quant aux mesures sanitaires, mais également leur permettre d’échanger sur leurs réalités 
respectives. Ces rencontres nous ont donné l’opportunité de les tenir informées de l’évolution de la s ituation au niveau 
gouvernemental tant sur le plan de la crise sanitaire que des financements d’urgence. Cependant, nous nous sommes 
rapidement rendu compte que l’information qu’elles recevaient également au niveau régional ne coïncidait pas 
toujours avec ce que nous recevions comme information au niveau provincial et fédéral. Comme nous le verrons plus 
loin à la section sur les enjeux politiques, l’Alliance a été à pied d’œuvre pour décrypter l’information gouvernementale 
et soutenir la réactivité opérationnelle de nos membres alors que la pandémie s’installait dans la province.  
 
Au total plus d’une trentaine de rencontres de gestionnaires ont eu lieu sur l’ensemble de l’année. Alors que 
la majorité des rencontres de mars à novembre touchaient principalement la gestion de la crise sanitaire, les 
rencontres subséquentes ont permis aux gestionnaires d’aborder la question des ressources humaines. Bien que la 
bonification des budgets permette l’amélioration des conditions de travail des équipes et la bonification des salaires, 
encore faut-il être en mesure de recruter dans un contexte pandémique doublé d’une pénurie de main-d’œuvre et de 
roulement du personnel. Nous avons eu l’opportunité d’amorcer un travail de réflexion et de soutien avec les 
gestionnaires et comptons poursuivre sur la prochaine année. En effet, la structuration des conditions de travail de la 
permanence de l’Alliance a contribué au développement d’ateliers portant sur la gestion des ressources humaines 
dans une perspective d’embauche et de rétention du personnel. Ces ateliers ont aussi été l’occasion de rendre compte 
du sondage qui avait été fait auprès des équipes de travail des MH2 portant sur les conditions de travail.  
 
Nous avons aussi sondé le collectif sur l’impact de la COVID et la gestion des équipes qui en découlait. Sans surprise, 
la gestion de la crise sanitaire a considérablement augmenté la charge de travail des équipes, mais aussi, et surtout, 
celles des gestionnaires. En plus de veiller à la sécurité des femmes et des enfants hébergées, elles ont dû 
rapidement s’adapter pour assurer un environnement de travail sécuritaire; adaptation et gestion des lieux physiques, 
jonglage constant d’horaires pour assurer la distanciation sociale et combler les absences dues aux multiples 
confinements préventifs, acquisition de nouveaux équipements informatiques pour faciliter le télétravail, achats 
d’équipement de protection et de produits désinfectants et bien plus encore. La mise en place des mesures sanitaires, 
la nécessité de les adapter en continu aux directives de la Santé et les faire appliquer nécessitait un certain niveau 
de surveillance qui n’était pas des plus agréable. Certes, éviter la propagation du virus était la priorité, mais cela a 
tout de même occasionné du stress et de l’anxiété que de devoir jouer un rôle de surveillance. Cette année a 
représenté un véritable casse-tête pour l’ensemble des gestionnaires, tant sur le plan humain qu’organisationnel. Si 
quelqu’un avait des doutes à l’effet qu’elles sont de véritables super héroïnes, la pandémie leur aura définitivement 
prouvé le contraire! 
 

Rencontres des intervenantes  
Comme partout ailleurs, cette pandémie a bouleversé la réalité des femmes et des enfants hébergés et celles des 
travailleuses. À partir du 23 avril, nous avons offert également une rencontre statutaire pour les intervenantes afin de 
leur apporter du soutien. L’agente de liaison et de soutien à l'intervention de l’Alliance préparait des informations clés 
à transmettre et des questions pour alimenter les discussions au besoin, mais généralement le groupe partait avec 
les besoins et questions du jour des intervenantes présentes. Au tout début, les échanges étaient immanquablement 
en lien avec la nouvelle réalité pandémique des maisons. En effet, les tâches des intervenantes ont été grandement 
transformées et alourdies. À titre d’exemple, certaines faisaient dorénavant l’épicerie pour les femmes hébergées et 
les rencontres se faisaient en visioconférence plutôt qu’en présentiel. Plusieurs questionnements importants sont 
ressortis. Comment continuer de répondre aux besoins des femmes et des enfants dans un tel contexte? Comment 
travailler à l’autonomisation des femmes tout en devant faire leur épicerie? Comment s’assurer de faire respecter les 
consignes de la santé publique, en plus des règlements déjà présents, sans que les familles hébergées ne se sentent 
contrôlées? Rappelons-nous qu’elles viennent de quitter un milieu contrôlant et se retrouvent dans ce contexte 
nouveau tout à fait particulier et inconnu requérant une diversité de mesures de contrôle changeant fréquemment. 
Plus les semaines avançaient, moins la COVID était au cœur des échanges.  
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Le retour à l’intervention était envisageable. Voici, à titre d’exemple, des sujets qui ont été abordés lors de ces 
rencontres : 

• Comment réussir à parler VC et VCPS alors que la COVID prend une place importante dans le quotidien et 
préoccupations des femmes en enfants hébergés? 

• Discussion sur les conditions de travail liées à la COVID? (Certaines ont eu des bonus, augmentation, journées 
de congé, d’autres rien du tout) 

• Comment assurer la confidentialité avec les Uber et toutes les livraisons? 

• Discussion sur le comité entourage 

• Utilisation ou non d’un cellulaire d’urgence, et quelles sont les modalités? 

• Logiciels utilisés pour les notes aux dossiers. 

• Quelles devraient être les questions à poser par les intervenantes de la DPJ pour s’assurer de ne pas passer à 
côté d’un cas de VC ou de VCPS (en vue de la sensibilisation que l’Alliance allait faire en collaboration avec la 
DPJ de Montréal)?  

• Difficultés rencontrées dans les dossiers de femmes issues de l’immigration et pistes de solutions 

• Difficultés rencontrées lorsque les problèmes de santé mentale d’une résidente deviennent trop importants pour 
pouvoir continuer d’intervenir auprès d’elle. 
 

Le nombre de participantes aux rencontres variait entre 2 et 18, en moyenne une dizaine d’intervenantes étaient 
présentes. Certaines intervenantes venaient à plusieurs par maison, et d’autres se répartissaient les rencontres. 
Avant la pandémie, les rencontres d’intervenantes avaient lieu 2 fois par année, à Québec ou à Montréal, souvent 
lors des rencontres des maisons membres qui se déroulaient sur 3 jours. Ainsi les maisons venant de partout à travers 
le Québec se rencontraient. Les formations offertes aux membres avaient également lieu lors de ces moments de 
rencontres bis annuelles. La pandémie, les moyens technologiques et les initiatives diverses nous ont permis d’offrir 
beaucoup plus de rencontres, de formations et d’ateliers à nos membres. Voici une note très positive de cette 
pandémie! 
 

II. COMITÉS ET AXES DE TRAVAIL DU COLLECTIF 
La formation VCPS 
Alors qu’une formation de formatrices devait se tenir à la fin du mois de mars 2020, il a fallu revoir la planification du 
déploiement de la formation VCPS2. Rappelons que ce programme de formation a été initialement élaboré par Chloé 
Deraiche et Nancy Gough en partenariat avec Relais femmes, pour permettre à l’ensemble des membres de L’Alliance 
d’avoir une base commune de savoirs entourant la VCPS et l’intervention préconisée en MH2 en lien avec le panier 
de services. Du fait de la pandémie, nous avons débuté un travail de remaniement afin de pouvoir l’offrir virtuellement 
tant à nos membres qu’à des partenaires à l’externe. En effet, malgré une faible publicisation de cette formation, nous 
avons été sollicitées pour des présentations, de la formation et de la sensibilisation à des tables de concertations 
(Table de concertation de Montréal en violence conjugale) à l’École Nationale de police du Québec lors des journées 
d’actualisation des pratiques policières, ainsi qu’à deux DPJ régionales (Montréal et Montérégie). Au total, près de 
1000 travailleurs et travailleuses de différents secteurs ont eu l’opportunité d’avoir accès au contenu développé par 
l’Alliance sur la VCPS.  
 
Co-construction d’un programme de sensibilisation pour les équipes de la protection de la jeunesse de 
Montréal  
À l’automne 2019, la Direction de la protection de la jeunesse et la direction du programme jeunesse CCSMTL  ont 
sollicité l’Alliance pour amorcer une démarche collaborative visant à développer un programme de sensibilisation sur 
la violence conjugale, la VCPS et leurs impacts sur les femmes et les enfants. En a résulté un travail de co-
construction tenant compte des réalités respectives du travail en protection de la jeunesse et en MH2, établissant les 
besoins en termes de communication et facilitant la compréhension des rôles et mandats de part et d’autre. S’en sont 
suivi quatre ateliers ayant permis à plus de 500 intervenant-e-s en protection de la jeunesse de Montréal d’être 
sensibilisés à ces questions et surtout d’amorcer une réflexion quant à leurs pratiques d’intervention.  
Parallèlement, près d’une trentaine d’intervenantes des MH2 de Montréal ont participé à 2 activités mettant en 
lumière les enjeux de l’intervention avec la protection de la jeunesse, leur permettant ainsi d’approfondir leur 
compréhension du cheminement d’un signalement. Ces activités ont donné lieu à la création de mises en situation 
concrètes d’enjeux de signalements en contexte de VC et VCPS qui visaient le développement de mécanismes de 
collaboration entre les intervenant-e-s en protection de la jeunesse et des MH2. Ces activités se poursuivront dans la 
prochaine année.  
 



20 

 

Comité entourage  
Lors de l’assemblée générale tenue le 14 mai 2019, l’Alliance s’était donné comme mandat de se pencher sur 
l’intervention auprès de l’entourage des victimes qui est parfois amené à jouer un rôle très important sans y avoir été 
bien préparé. De surcroît, il n’est pas rare non plus de voir les ex-conjoints utiliser l’entourage et le réseau des femmes 
pour accentuer leur contrôle et leur domination ce qui, indubitablement, aura des conséquences importantes sur la 
capacité des femmes à reprendre du pouvoir sur leur vie. Alors que certaines équipes ont déjà mis en place des 
pratiques d’intervention auprès des proches, plusieurs membres ont exprimé leur besoin d’explorer cette dimension 
de l’intervention, particulièrement dans un contexte de VCPS. Dans cette optique, le comité Entourage a été mis sur 
pied et est constitué d’intervenantes, de gestionnaires, de membres de la permanence de l’Alliance et de deux 
chercheuses, Anne-Marie Nolet, chercheure postdoctorale à l’Université de Moncton (NB) et Madeline Lamboley, 
professeure adjointe au département de sociologie et de criminologie de l’Université de Moncton (Nouveau-
Brunswick). Le projet d’une durée de deux ans a comme objectif principal de développer, d’implanter et d’évaluer des 
outils d’intervention centrés sur le réseau social des femmes victimes de violence conjugale. Il s’agit d’un projet qui 
se veut centré sur les besoins des équipes de travail et qui aura des retombées concrètes pour l’intervention dans les 
maisons. Le comité Entourage tient des rencontres depuis mars 2020 et s’est rencontré à 8 reprises en 2020-2021. 
Une séance de travail a également été organisée afin de valider l’outil en développement qui sera, par la suite, testé 
et validé par les intervenantes membres du comité. Le projet évolue très bien et nous avons bien hâte à son 
déploiement dans l’ensemble de notre réseau de maisons membres! Considérant l’importance de sensibiliser les 
proches et l’entourage des victimes à la violence conjugale et à la VCPS, le comité s’engagera par la suite à 
rechercher du financement pour amorcer un projet visant à adresser directement le réseau des victimes. 
 
Programme en autonomisation socioprofessionnelle 
Le but du projet, en collaboration avec le Service aux collectivités de l’UQAM, était d’élaborer, de mettre en œuvre 
et d’évaluer un programme de développement de carrière misant sur l’autonomisation socioprofessionnelle de 
femmes victimes de violence conjugale hébergées en MH2 au Québec. Pour être plus précises, nous souhaitions 
tout d’abord coconstruire un programme d’intervention à partir de savoirs, d’expériences et d’expertises des 
partenaires universitaires et de pratique liés au projet. Ensuite, nous voulions réaliser des interventions en orientation 
professionnelle permettant aux femmes d’acquérir des ressources personnelles et professionnelles ayant pour but 
de les libérer de la dépendance financière au conjoint violent et d’une vie précaire sur le plan socioéconomique.  
Encore une fois, cette année, l’Alliance a constaté qu’une grande majorité des femmes hébergées (72% ) gagnaient 
moins de 20 000$ au moment de leur admission. Dans un troisième temps, vous voulions produire des outils 
d’accompagnement adaptés pour les femmes participantes et les intervenantes et proposer des séances de 
formation pour ces groupes. Ensuite, nous voulions évaluer l’impact du programme pour les femmes participantes 
et les intervenantes les accompagnant et, le cas échéant, reconnaitre la pertinence d’accroître le soutien (financier 
et autres) aux activités des maisons de 2e étape. Pour terminer, et c’est à cette étape que nous sommes rendues, 
nous allons offrir des ateliers aux intervenantes des MH2  de l’Alliance afin qu’elles puissent se sais ir de ce beau 
programme et puissent à leur tour accompagner des femmes hébergées à travers les diverses activités produites. 
À plus long terme, nous souhaitons également sensibiliser les professionnels du développement de carrière et de 
l’orientation au Québec. En tout, en 2020-2021, 25 femmes provenant de 6 de nos maisons ont pu bénéficier de 
ce programme donné gratuitement par une conseillère en orientation. 
 
Le développement du tronc commun de savoirs et d’expériences 
La pandémie a eu un impact immense dans la réorganisation de nos activités et nous a, malgré tout, permis d’entrevoir 
la consolidation de notre réseau par l’entremise de l’élaboration d’un « tronc commun de savoirs et 
d’expériences » partagé par l’ensemble de notre collectif et basé sur le panier de services. Adapté à la réalité des 
équipes de travail grandissantes amenant un bassin de nouvelles intervenantes entrées en poste dans la dernière 
année, un calendrier de formations variées a été mis en place pour les travailleuses des MH2. De ce fait, 7 formations 
fortement appréciées par les participantes ont été offertes où le taux de participation était élevé (vingtaine 
d’intervenantes étaient présentes à chaque fois). 
 
Formations et ateliers ayant été offerts aux membres de l’Alliance. 
Puisque l’Alliance reçoit du financement propre et des cotisations de ses membres, la totalité des formations sont 
proposées aux équipes membres de l’Alliance sans frais de participation. Durant cette année exceptionnelle, nous 
avons décidé d’accentuer la formation puisque la technologie nous le permettait en mode virtuel. Nous envisageons 
de pouvoir continuer à offrir à nos membres des activités de formation qui répondent à leurs besoins en format hybride 
(présentiel et virtuel) pour les années à venir.  
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Formation Lanterne : 32 participantes de 14 maisons étaient présentes. Adressant l’enjeu des agressions sexuelles 
à l’enfance, particulièrement chez les tout-petits, cette formation visait à outiller les intervenantes à mieux repérer des 
situations d’agressions et de les orienter sur la démarche à suivre en cas de dévoilement. Les violences sexuelles 
demeurent les violences dont on en entend le moins parler vu le caractère intime de celles-ci et, trop souvent, le lien 
de proximité existant entre l’agresseur et sa victime. C’est pour cette raison que les intervenantes ont trouvé cette 
formation d’une importance capitale. 
 
Comment aider à bien remplir une demande d’IVAC? 11 participantes provenant de 5 maisons étaient présentes. 
L’objectif principal était d’aider les intervenantes à améliorer leur pratique lorsqu’elles accompagnent des femmes à 
compléter une demande d’indemnisation. La formatrice a pu répondre aux questions des intervenantes, en lien avec 
des situations concrètes vécues dans les maisons. Les intervenantes étaient satisfaites de la formation.  
 
Démystifier le handicap et voir les liens avec la violence conjugale. 13 participantes provenant de 5 maisons 
étaient présentes. Cette formation était donnée par l’Institut National pour l’Équité, l’Égalité et l’Inclusion des 
personnes en situation de handicap (INÉÉI–PSH). Il s’agit d’un nouveau partenariat très prometteur dans une optique 
d’amélioration continue de l’accessibilité des services et de l’adaptabilité des interventions de nos membres. L’objectif 
visait à amener les intervenantes et coordonnatrices à démystifier le handicap et les diverses formes qu’il peut 
prendre. Les participantes ont pu constater qu’elles offraient déjà des services à des personnes en situation de 
handicap (santé mentale, déficience, trouble du spectre de l’autisme et personnes avec des limitations fonctionnelles). 
Une fois l’état des lieux analysé, les participantes ont pu se questionner comment mieux adapter leurs milieux 
d’hébergement et, surtout, les interventions auprès des femmes et enfants en situation de handicap. Les participantes 
étaient tellement satisfaites de l’atelier qu’elles ont poursuivi la discussion dans un 2e temps, lors d’une rencontre 
d’intervenantes. 
 
Atelier d'appropriation des outils VCPS2 : 18 participantes de 9 maisons : Il y a bientôt 2 ans, une formation d’une 
durée de 2 jours avait été créée et offerte aux membres de l’Alliance sur la violence conjugale postséparation. Dans 
cette formation, des outils avaient été présentés. L’objectif de l’atelier était de faire un rappel pour certaines de 
l’existence de ces outils et de les faire connaître aux nouvelles intervenantes. Les intervenantes ont pu, non seulement 
en prendre connaissance, mais aussi pu mettre en pratique ces outils. C’était un atelier concret très apprécié des 
participantes qui avaient hâte de pouvoir les mettre en pratique.  
 
Initiation à l’évaluation et à la gestion collective des risques pour la sécurité en contexte de violence 
conjugale par Carrefour Sécurité : 25 participantes de 8 maisons. Formation d’une importance majeure pour les 
nouvelles intervenantes en MH2 et d’excellents rappels pour les intervenantes d’expérience. L’analyse de la sécurité 
des femmes et des enfants est au cœur de la mission des MH2 de l’Alliance, soit de prévenir l’homicide conjugal dans 
un contexte postséparation. Bien que les intervenantes fassent régulièrement des évaluations de la dangerosité, cet 
outil rappelle des éléments cruciaux pour assurer la sécurité et met en place un langage commun pour parler avec 
les partenaires gravitant autour d’une même famille. Un mélange judicieux de théorie et d’exercices en sous-groupe 
a permis de pratiquer concrètement l’évaluation de la dangerosité. Cette formation fut très appréciée et les 
intervenantes ont pu constater que la grille n’était pas si longue à faire, contrairement à ce qu’elles avaient entendu 
dire. Puisque l’évaluation doit être faite de manière continue, c’est un élément extrêmement important à prendre en 
compte. 
 
Séance d’informations sur les services offerts par Transit Secours : 2 participantes de 2 maisons. Transit-
secours offre des déménagements gratuits et sécuritaires aux femmes victimes de violence conjugale. Étonnamment 
peu de participation, mais celles qui étaient présentes étaient heureuses d’y être. Toutes nos maisons ont reçu la 
documentation expliquant la procédure pour obtenir les services. Pour le moment, ce n’est que pour la grande région 
de Montréal, mais elles souhaitent créer des partenariats dans d’autres régions du Québec, car les besoins sont 
criants. 
 
Le trouble de stress post-traumatique : Reconnaitre, comprendre et intervenir : 35 participantes de 14 maisons. 
Formation coup de cœur de l’année. Evelyne Donnini est psychologue de formation et a travaillé dans une maison 
d’hébergement. Elle connaît bien la réalité des femmes victimes de violence conjugale. Les intervenantes qui ont suivi 
la formation sont à présent capables d’identifier des symptômes de choc post-traumatique chez les femmes 
hébergées. Évidemment, il ne s’agit pas de poser un diagnostic, mais en repérant certains signes, l’intervention peut 
être adaptée. De plus, des exercices proposés, qui ne sont pas des actes réservés peuvent aider les femmes à parler 
de ce qui s’est passé, mais en demeurant dans le présent. Formation de 14 heures qui fut très appréciée. Les 
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intervenantes savaient qu’elles allaient pouvoir mettre en pratique rapidement ce qui avait été appris lors de la 
formation puisqu’un grand nombre des femmes victimes de violence conjugale ont un choc de stress post-
traumatique.  
 
Échange d’expertises et d’idées pour créer des outils pour l'entourage des femmes VVC avec Anne-Marie-
Nolet : 7 participantes de 4 maisons. Anne-Marie Nollet est venue présenter le travail effectué jusqu’à présent par le 
comité Entourage. Les intervenantes ont pu commenter, simplifier et bonifier les documents théoriques, grâce à leur 
expertise. Une suite aura lieu au mois de juin afin de permettre aux intervenantes d’essayer et de valider les outils 
que le comité aura à leur proposer. 
 
En plus de ces nombreuses formations, les intervenantes pouvaient et peuvent encore accéder en continu à 
des formations en lien avec la violence conjugale, les traumatismes crâniens et le parcours migratoire. 
 
Formation sur les Traumatismes crano-cérébraux (TCC) : La plateforme web Concussion Awareness Tool 
comporte une formation interactive hautement pertinente et est recommandée aux intervenantes de l’Alliance. Un 
nombre très élevé de femmes victimes de violence conjugale (de 80 à 92% des femmes victimes de violence 
conjugale physique) ont subi un ou des traumatismes crâniens qui passent inaperçus. Cette formation permet non 
pas de diagnostiquer un traumatisme crânien, mais de pouvoir les dépister. Une fois identifié, il est important de les 
prendre en considération dans nos façons d’intervenir. En lien avec les TCC, l’Alliance s’implique dans le milieu de la 
recherche et a d’ailleurs collaboré à la rédaction d’un article à paraitre portant sur la corrélation entre la pandémie, la 
violence conjugale et les TCC. Il est à noter que certains chercheurs évaluent que pour un joueur de hockey 
subissant un traumatisme crânien, c’est près de 7000 femmes victimes de violence conjugale qui seraient sous 
diagnostiquées et qui de fait ne recevraient pas les soins appropriés. Nous attendons une subvention de l’Agence de 
santé publique du Canada, pour mener un projet de recherche et de formation sur la question qui possiblement 
permettra de nouvelles avenues d’intervention.  
 
Le développement du réseau MH2 
Devant le nombre de projets de MH2 en développement membres de l’Alliance, il était impératif d’embaucher une 
ressource supplémentaire pour venir nous supporter face à cette augmentation fulgurante. À l’été 2020, grâce à un 
don de la famille Rogers visant la mise en place de mesures structurantes permettant d’améliorer les conditions de 
vie des femmes et des enfants victimes de violence conjugale, l’Alliance a décidé de dédier cette somme au 
développement de nouvelles maisons. De plus, le contexte québécois actuel confirme le besoin criant de nouvelles 
ressources de MH2. L’Alliance souhaite vraiment pouvoir se positionner comme une partie prenante indispensable 
dans la création de nouvelles MH2 en violence conjugale postséparation, afin que son expertise soit reconnue par 
nos partenaires comme une richesse dont ils ne peuvent plus se passer. 
 
Le modèle québécois de la SHQ prévoit un accompagnement des projets d’habitations communautaires par des 
Groupes de Ressources Techniques (GRT). De ce fait, la chargée de projets d’habitation travaille en étroite 
collaboration avec les GRT et l’AGRTQ. Ayant des spécificités propres aux MH2, les 14 projets de nouvelles MH2 
bénéficient maintenant d’un accompagnement adapté.  Les gestionnaires nomment se sentir soutenues dans 
l’élaboration de leurs projets qui sont complexes à réaliser.   
 
En 6 mois, les gestionnaires en développement auront bénéficié d’un soutien à travers 56 rencontres individuelles, 
66 rencontres d’élaboration avec des partenaires et différents types de professionnels ainsi que 4 rencontres 
du comité Nouveaux projets. Lors de ces rencontres, une diversité de sujets a été abordée incluant : 
l’accompagnement dans l’évaluation du besoin, la gestion immobilière, le PSL, les modèles de financement, les 
besoins spécifiques des MH2 en architecture, le milieu de vie d’une MH2, l’accompagnement et la recherche de 
professionnel, la vulgarisation des processus et des montages financiers, les partenariats possibles et les 
opportunités de développement. 
 
Concrètement, en 6 mois, il est possible de noter de nombreux impacts de ce nouveau service à nos membres. 
Celles-ci nous ont effectivement mentionné avoir une meilleure compréhension des partenaires en habitation et des 
spécificités des MH2, de bénéficier d’une amélioration des canaux de communications avec les bailleurs de fonds et 
les partenaires, et d’avoir accru leurs connaissances en gestion immobilière, et ont bénéficié d’un accompagnement 
pour l’élaboration de modèles financiers pour les MH2. Nous maisons membres soulignent aussi avoir pu créer des 
liens avec de nouveaux partenaires nécessaires aux projets (architectes, ingénieurs, promoteurs…), ainsi que s’être 
développé un réseau de support entre les différentes gestionnaires déjà en exploitation ou en développement de 
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nouveau projet. Finalement, nos membres ont fait part d’une accélération considérable des processus d’élaboration 
et du développement concret de projets et nomment leur besoin de soutien et d’accompagnement en continu jusqu’à 
l’ouverture des nouvelles ressources.  
 
Communications internes avec les membres 
L’Alliance a consolidé la mise en place d’une infolettre bimensuelle à ses membres, le Pragmato, qui nous permet 
de rassembler toutes les informations pouvant concerner l’ensemble des travailleuses de nos maisons membres. En 
plus de cette infolettre, nous avons commencé à dédier des efforts en matière d’accompagnement de nos membres 
du point de vue communicationnel. Ces quelques efforts embryonnaires seront consolidés dans l’année que nous 
entamons grâce au financement du FAVAC du ministère de la Justice au provincial et du ministère Femmes et Égalité 
des genres au fédéral, qui nous permettra de mener de nombreuses activités de renforcement de capacités en matière 
de communications numériques.  
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Impacts COVID 
Dès le 14 mars 2020, les MH2 se sont organisées pour adapter leurs services : il s’agissait avant tout de garder des 
milieux de vie exempts d’infection pour les femmes et enfants hébergés, ainsi que les travailleuses et leurs familles. 
Le plus gros enjeu a été la disponibilité de zones rouges pour qu’une femme COVID positive ou en attente de résultat 
puisse être isolée afin de protéger le milieu. Plusieurs enjeux concrets ont été poussés par l’Alliance : nous avons 
notamment obtenu que les Premiers ministres (Québécois et Canadien) annoncent publiquement que le 
couvre-feu ne s’applique pas en cas de violence conjugale et qu’un décret stipule que les enfants hébergés 
ne puissent quitter la maison en fin de semaine pour un échange de garde avec le père. La coordonnatrice aux 
dossiers politiques a participé à 155 rencontres avec des responsables institutionnels de CIUSSS, du MSSS, du 
SCF durant l’année tant pour le mandat des MH2, que sur la concertation provinciale et fédérale pour les organismes 
communautaires au regard des enjeux soulevés par la COVID à nos membres. 
 

Le mandat de la santé publique 

Le soutien de la santé publique a été insuffisant dans l’ensemble, et très inégal selon les régions. L’Alliance a diffusé 
dès le 20 mars un protocole sanitaire efficace (calqué sur les protocoles de camps choléra) à implanter dans les 
maisons, tandis que les consignes de la santé publique étaient confuses, contradictoires, et tardives. Les premières 
visites de maisons par les services publics ont eu lieu en août, 5 mois plus tard. L’impact principal des errances de la 
santé publique envers les maisons d’hébergement a été l’absence de réponse appropriée pour organiser des zones 
de confinement qui répondent aux besoins spécifiques des victimes de violence conjugale.  
 
La ministre provinciale de la Condition féminine a débloqué, le 27 mars, une aide d’urgence COVID de 2,5 millions $ 
« dans le but de combler les besoins accrus des organismes d'aide et d'hébergement pour femmes victimes 
de violence conjugale » afin d’aider les maisons à adapter leurs services aux impératifs pandémiques, mais les MH2 
n’y ont pas été éligibles. Selon les informations dont l’Alliance dispose dans les régions où nos membres sont 
présentes, nous estimons qu’au moins 40% de cette somme a été détournée par certains CIUSSS, qui se sont estimés 
éligibles aux fonds d’urgence communautaires! Nous aimerions avoir des clarifications sur le mandat de la santé 
publique. Plus précisément, nous nous demandons pourquoi dans plusieurs régions les CIUSSS et CISSS ont 
organisé les lieux de quarantaines sur leur budget de santé publique et effectivement attribué l’entièreté des sommes 
urgence Covid à leurs maisons partenaires; alors que d’autres CIUSSS ont au contraire pris les sommes attribuées 
régionalement, partiellement ou le total, pour financer des dispositifs de quarantaine? La mission de la santé publique 
n’est-elle pas la même, et ses paramètres financiers, dans chaque CIUSSS ? En conséquence, les MH2 ont dû 
s’organiser seules pour assurer la sécurité sanitaire pour leurs équipes et leurs résidentes. Plusieurs appartements 
de 2e étape ont ainsi été fermés à l’admission pour assurer qu’une femme puisse être isolée dès la suspicion de 
contamination. Les « lieux d’hébergement alternatifs » finalement proposés dans plusieurs régions ont posé de réels 
enjeux pour les victimes de violence conjugale puisque les clientèles y étaient mixtes, composées d’hommes et 
femmes avec diverses problématiques d’instabilité résidentielle. Ces lieux ne pouvaient ainsi assurer la sécurité et la 
sérénité pour des femmes fuyant un conjoint violent, accompagnées d’enfants en bas âge. Malgré les représentations 
intensives de l’Alliance et des autres regroupements provinciaux, la collaboration entre les instances sanitaires et les 
maisons d’hébergement n’a malheureusement pas été au rendez-vous. Spécifiquement pour la région métropolitaine, 
les membres de Alliance Montréal remercient Ariane Hopkins, de Nouvelle-Etape, puis Chloé Deraiche de la Maison 
Flora Tristan, qui ont siégé pour elles aux innombrables rencontres du « comité zone rouge » de Montréal. 
 
Les MH attendaient une concertation sur ces fonds d’urgence dans chaque région qui n’est jamais venue. Leur 
distribution s’est donc faite selon la répartition populationnelle et selon la prévalence de la violence conjugale via les 
CIUSSS ne répondant pas à la réalité des situations sur le terrain où les MH se sont développées de manière 
organique par les groupes communautaires autonomes. À l’heure actuelle, le nombre de MH sur un territoire donné 
n’est pas une représentation calquée sur les besoins populationnels. Concrètement, cette absence d’adéquation entre 
les calculs du MSSS et les besoins terrain a eu des impacts négatifs significatifs pour de nombreuses MH à l’échelle 
provinciale. Ainsi, les capacités régionales d’hébergement ne correspondaient de toute façon pas aux besoins, avant 
même l’épidémie. Le MSSS applique donc ici deux logiques différentes dans la planification des services en violence 
conjugale, populationnelle sur les financements, mais pas sur l’implantation des ressources pour répondre aux 
besoins des femmes violentées. 
 

CHAPITRE ENJEUX POLITIQUES 
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La santé publique a la responsabilité d’isoler ces personnes afin de ne pas contaminer des lieux d’hébergement 
collectifs (employées et résidentes), à la même enseigne que les centres de détention ou les ressources 
intermédiaires. Ces places de confinement pour raisons médicales ne relèvent pas du mandat des MH, mais bien des 
CIUSSS. 
En l’absence de lieux de référence adéquats désignés par les CIUSSS, les maisons ont commencé à faire de la 
quarantaine sanitaire de femmes hébergées en 1re étape dans un logement vacant de la 2e étape. Cela induit : 

- Foyer infectieux potentiel dans la ressource, risque pour le personnel, les autres résidentes, et leurs enfants; 

- Un appartement de 2e étape n’est pas disponible pour recevoir une famille qui en a besoin pour assurer sa 

sécurité, qui pourrait ainsi libérer une place en 1re étape; 

- Manque à gagner du loyer pour le budget de la 2e étape : nous recommandons alors de facturer le loyer à la 

1re étape comme frais COVID. Ceci doit être pris en charge par le budget santé « confinement pour raison 

médicale». 

Au final, 17% de nos unités ont été fermées à l’admission durant la COVID, du fait d’avoir condamné des 
logements pour organiser les quarantaines de femmes hébergées en MH1, soit 1 logement sur 6, ce qui totalise 
60 places! 
 
Cette question du mandat de la santé publique et de son financement doit être adressée à la Vérificatrice générale 
afin d’assurer un fonctionnement uniforme pour toutes les régions des instances du MSSS, du Secrétariat à la 
Condition féminine et du Secrétariat du Conseil du trésor.  
 

Le financement d’urgence 

Les MH2 ont encouru des surcoûts COVID dès mars, notamment :  
- Loyers impayés par les femmes sans revenus, notamment les femmes sans statut qui n’auront pas accès aux 

dispositifs gouvernementaux de compensation de revenus (17% de notre clientèle à Mtl) 

- Nécessité de livrer de la nourriture aux femmes hébergées : manque de salaires, impossibilité de faire 

l’épicerie avec ses enfants 

- Nécessité de meubler les appartements à l’admission (incluant vaisselle, linge de maison…), vu la fermeture 

des comptoirs habituellement utilisés par les résidentes pour ce type d’achats 

- Nécessité d’aider au déménagement, car les services sont fermés 

- Paiement du taxi pour que les travailleuses ne se déplacent pas en transports en commun 

- Paiement de taxi pour les femmes qui doivent se déplacer (raison médicale ou autre nécessité acceptable en 

confinement) 

- Équipement des équipes de travail pour de l’intervention à distance 

- Équipement des résidentes pour de l’intervention à distance 

- Équipement de loisirs confinement pour enfants (achat de tablettes, abonnement Netflix…) 

- Personnel de sécurité (assurer la sécurité des personnes confinées dans un autre lieu de quarantaine alors 

que la santé publique refusait d’organiser la sécurité des lieux alternatifs proposés pour les victimes de 

violence conjugale). 

  



26 

 

Les surcoûts COVID ont été, en moyenne, de 35 000$ pour l’adaptation des services, et de 12 000$ pour les services 
d’aide d’urgence directe aux femmes (cf. livraison de paniers d’épicerie). Puisque les MH2 n’ont pas été éligibles au 
fonds d’urgence provincial, mais plutôt la Santé publique, elles ont dû attendre le soutien Covid fédéral. Celui-ci 
annoncé dès le 18 mars, a été très très tardif du fait des délais de « négociation » totalement déraisonnables entre 
les paliers de gouvernement. Le Larousse définit l’urgence comme « ce qui ne souffre aucun délai », les sommes 
annoncées mi-mars ont été perçues en mai par l’ensemble de nos consoeurs dans le reste du Canada, fin aout pour 
les Québécoises. Il est impératif que les procédures administratives s’ajustent aux besoins du terrain, surtout dans le 
contexte exceptionnel d’urgence jamais connue sous nos latitudes. 
Les maisons québécoises sont parties prenantes d’Hébergement Femmes Canada (HFC), nous siégeons au sein 
des instances de gouvernance (siège québécois au CA d’office, dont la vice-présidence est assurée pour 3 ans par 
l’Alliance, 3 regroupements provinciaux membres du comité consultatif), et avons été parties prenantes des débats 
autour des critères d’allocation de ces fonds d’urgence: une somme significative de base égale pour l’ensemble des 
maisons, puis une 2e tranche selon les besoins supplémentaires (Grand Nord, foyer infectieux…). Chaque maison 
obtenait donc une somme minimale de 32 000$, puis avait accès à une seconde vague de financement en démontrant 
des besoins accrus pour la Covid. Il aurait été beaucoup plus simple, rapide et efficace, tant pour le SCF que pour 
les MH, de laisser les susceptibilités constitutionnelles de côté pour assurer l’efficacité de la réponse 
gouvernementale.  
 
Exemple une MH2 de 9 unités (15 places) 
 

Type de financement date Montant reçu 

Budget annuel régulier 
50% 

Avril  125 000$ forfait annuel selon 
taille MH 

Covid urgence provincial Annonce 27 mars MH2 non éligibles 

Covid urgence fédéral aout 32 000$ forfait pour toutes 

Covid urgence fédéral Février Besoins supplémentaires 

Budget annuel régulier Mars  50% bonifiés = surplus fin 
année financière 

 
 
Les MH2 ont donc traversé l’année Covid avec la moitié de leur budget annuel et une aide d’urgence fédérale 
forfaitaire au second semestre. Il est évident que le panier de services n’a pu être satisfaisant dans l’ensemble du 
réseau. Nous soulignons ici que les MH2 ont maintenu leurs services à bout de bras, dans ce contexte de restrictions 
de moyens uniquement dus aux processus administratifs, alors que le politique avait pris des décisions et que les 
fonds étaient disponibles. 
 
Les relations gouvernementales ont été particulièrement complexes durant la COVID, tant sur les aspects 
opérationnels que financiers. Nous avons pu obtenir une collaboration solide et pertinente des équipes du secrétariat 
à la Condition féminine et la direction des Services sociaux généraux et des activités communautaires du MSSS, et 
avons pu constater leur volonté de résoudre les problèmes. Toutefois, l’appareil d’État, et en particulier la Santé 
publique ainsi que les processus administratifs/budgétaires gouvernementaux en général, ont créé une charge de 
travail supplémentaire excessive. Nous considérons que ces pratiques du gouvernement ont définitivement manqué 
de considérations pour les efforts monumentaux déployés par les MH2 pour maintenir leur offre de services, malgré 
les vicissitudes financières. 
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Plaidoyer pour développer le réseau MH2 
Pour mémoire, le plan d’action gouvernemental contre la violence conjugale reconnait les MH2 depuis 2018, le 
gouvernement s’est engagé à financer les services (mesure 18 engage le MSSS) et de nouvelles constructions 
(mesure 19 engage la SHQ). 41 rencontres se sont tenues dans l’année avec les instances gouvernementales 
administratives et les élus pour négocier la consolidation du financement de services en MH2 par le MSSS, et le 
déblocage des 106 nouvelles unités de la SHQ en attente depuis l’été 2019.  
 

A.Consolider le financement des services 

Une somme forfaitaire par unité de logement exploitée est versée depuis mars 2018. Nous attendions la reprise des 
travaux sur ces sommes depuis septembre 2018. En avril 2020, le MSSS a versé 50% de la somme initiale, sachant 
que le 2e versement de septembre serait bonifié avec les négociations. Le MSSS nous a proposé un cadre financier 
bonifié en septembre 2020, que nous avons accepté en octobre 2020. Les négociations d’autres instances 
communautaires en VC ont perduré longuement, sans que nous y soyons associées, et le second versement dû en 
septembre n’a finalement été reçu qu’à la toute fin mars 2021. Les MH2 ont donc passé l’année COVID avec la 
moitié de leurs ressources régulières, n’ont pas eu accès au financement d’urgence provincial, et ont attendu 
5 mois les sommes d’urgence fédérales. Un constat bien navrant en comparaison du discours public sur la sécurité 
des femmes durant la COVID. À l’heure d’écrire ces lignes, 12 féminicides ont poussé le gouvernement à réellement 
prendre la mesure de l’enjeu sociétal qu’est la violence conjugale, et nous sommes dans des négociations intensives 
très encourageantes avec le groupe interministériel mis en place sous l’égide de la Vice-première ministre.  
Un gain majeur : la consolidation des services 
La principale victoire de l’Alliance cette année est l’officialisation de la récurrence des financements de service en 
MH2. Après trois ans d’incertitudes, les maisons ont pu pour la première année compter sur des mesures 
gouvernementales officielles leur permettant de planifier le développement du panier de services voté en Assemblée 
générale de l’Alliance, avec un financement adéquat et récurrent.  
 
Enjeux de reddition de comptes consolidée 
L’Alliance a poursuivi ses représentations également à l’effet que la SHQ et le MSSS s’entendent sur une reddition 
de compte consolidée, en conformité avec la politique de l’Action communautaire autonome (ACA). Il est tout à fait 
naturel et de bonne gestion que les organismes adressent leurs états financiers à l’ensemble de leurs bailleurs de 
fonds. Par contre, les bailleurs gouvernementaux doivent prendre en compte la cohérence et la pertinence de 
demandes qui dupliquent le travail des maisons d’hébergement débordées. Nous estimons que c’est un meilleur 
usage des deniers fonds publics que le personnel des MH2 se dédie à la clientèle et à la problématique de la violence 
conjugale, plutôt qu’à naviguer des dédales administratifs qui ne tiennent pas compte de la réalité de la mission. Les 
outils de la SHQ s’adressent à des gestionnaires de parc immobilier importants, ce que ne sont pas les directrices de 
MH. Enfin, mentionnons que la reddition de comptes des financements récurrents reste sur l’entente initiale conclue 
avec le MSSS et le SCF : bien que la mesure 18 du plan d’action prévoit de manière erronée que les MH2 soient 
financées au Programme de soutien communautaire en logement social, les maisons qui offrent de l’hébergement de 
1er et de 2e étape en violence conjugale font rapport de leurs activités selon le format unique du PSOC. L’Alliance 
reste bien entendu mobilisée pour obtenir le transfert de ces fonds vers l’enveloppe PSOC mission globale, ce qui en 
simplifierait grandement la gestion tant pour les agents des CIUSSS que pour les maisons.  
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B. Obtenir de nouvelles places  

Depuis aout 2018, le plan d’action prévoit le développement du réseau des MH2 en violence conjugale postséparation. 
L’Alliance a ainsi rallié plusieurs nouvelles maisons membres qui souhaitaient depuis longtemps se lancer dans de 
tels projets. Au total l’Alliance travaille actuellement au déploiement de 14 projets, comptant 122 unités, pour 
offrir 327 nouvelles places d’hébergement de 2e étape en VCPS, principalement dans les régions sans 
services et les grands centres urbains.  
Les projets en développement : 

Ville Nom de la maison Nombre 
d'unités en 

développemen
t 

Nombre 
de 

femmes 

Nombre d'enfants  
(selon les 
normes 

d'occupation) 

Nombre 
de 

places 
totales 

Chambly Maison Simonne Monet-
Chartrand 

15 15 18 33 

Montréal Nouvelle-Étape 9 9 18 27 

Trois-
Rivières 

La maison de Connivence  5 5 10 15 

Montréal La Dauphinelle  14 14 28 42 

Shawinigan Pavillon Demois'Ailes 4 4 4 8 

St-Jérome La maison d'Ariane  8 8 14 22 

La Prairie L'Égide 8 8 18 26 

Montréal Alternat'elle  2 2 0 2 

Joliette La Traverse  11 11 22 33 

Mont-
Laurier 

Passe-R-Elle des Hautes-
Laurentides 

6 6 12 18 

Québec Inter-elles 9 17 18 35 

Outaouais Toit d'ERICA 19 19 44 63 

Laval Bouclier d'Athéna 17 17 18 35 

TOTAL 127 unités 135 
femmes 

224 enfants 359  
places 

Le travail avec la SHQ est ubuesque depuis plusieurs années : les règles sont très différentes selon les agents de 
terrain et les régions. La direction a accepté depuis 3 ans de tenir des rencontres régulières avec le SCF et le MSSS 
afin d’avancer les projets, mais les budgets n’étaient pas au rendez-vous. La signature de l’entente sur la Stratégie 
nationale logement fédérale, attendue depuis 3 ans, a enfin eu lieu à l’automne 2020, ce qui nous a donné espoir. 
Pourtant, au grand désarroi des partenaires en logement social, le budget provincial de mars 2021 ne prévoyait que 
500 nouvelles unités. De plus, les procédures ne sont pas arrimées entre les paliers fédéral et provincial, les 
informations contradictoires entre l’un et l’autre, les MH2 en ont encore pâti toute l’année : les programmes ne sont 
pas adaptés aux réalités des victimes de violence conjugale.  
 
L’Alliance a déposé en toute urgence durant les fêtes plusieurs projets à l’Initiative de création rapide de logements 
(ICRL), qui ont été « suspendus » vu le nombre de demandes. L’intérêt de ce fonds fédéral est qu’il permet d’héberger 
les femmes à statut migratoire précaire, qui représentent jusqu’à 20% de notre clientèle dans les grands centres 
urbains. Toutefois, nos deux plus anciens projets, déjà annoncés depuis plusieurs années (donc prévus aux budgets 
précédents), ont à nouveau été acceptés en janvier dernier. On reconnait l’astuce politique des effets d’annonce, mais 
il faudra attendre le printemps 2021, 10 féminicides en 10 semaines, pour que la machine gouvernementale se mette 
effectivement en action de manière efficace. Avec les négociations intensives en interministériel depuis début avril 
2021, nous sommes confiantes que l’appareil gouvernemental est en mode solution et facilitera la mise en œuvre des 
nouveaux projets. Il est notamment urgent d’instaurer des processus rapides sur le mode de ce qui est proposé aux 
CPE. 
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Enfin, le MSSS ayant un reliquat d’un million sur l’enveloppe MH2, l’Alliance a tenté de négocier un fonds de 
démarrage des projets. Afin de seconder les directrices des maisons, déjà responsables de faire fonctionner leurs 
services, dans le déploiement de leur nouvelle maison, nous avons demandé mi-octobre une somme non récurrente 
de 30,000$ par projet sur 16 mois. Nous nous sommes basées sur les montants obtenus par deux de nos membres 
par leur CIUSSS, c’est donc dire que les fonds de démarrage de projets existent bel et bien dans au moins un 
CIUSSS… Ce n’est que 5 mois plus tard, le 19 mars, qu’une allocation de 7500$ par projet sur 5 mois est consentie, 
ce qui ne répond aucunement au besoin exprimé! Si tout va bien, il faut minimalement 18 mois pour qu’un projet soit 
réalisé… Le million non dépensé par le MSSS, mais chèrement obtenu par l’Alliance en consultations prébudgétaires 
a donc été perdu par le réseau d’hébergement et retourné au Conseil du Trésor du fait de procédures 
administratives chronophages et déraisonnables. 

 

Contributions aux politiques publiques : des avancées majeures en violence conjugale 

A. La violence conjugale au provincial 

La COVID a mis un frein sérieux à tous les groupes de travail, mais nous avons tout de même réussi, au milieu du 
chaos que nous venons de décrire, à contribuer à plusieurs dossiers majeurs.Le suivi du plan d’action 2018-2023 
ne se fait toujours pas en détail de manière satisfaisante, et le gouvernement a ajouté le 8 mars 14 nouvelles mesures 
dans un plan additionnel 2020-2025. Le Comité des partenaires est envisagé pour l’an prochain, nous avons besoin 
d’une instance de concertation provinciale avec la dizaine de parties prenantes principales, et continuons de la 
demander au SCF. Étant dans la 3e année de ce plan d’action, il est temps d’avoir des retours notamment sur les 
projets pilotes et plusieurs procédures attendues depuis longtemps (nomination d’un responsable VC par CIUSSS, 
format de collaboration avec les DPJ…).  
 
« Rebâtir la confiance » des victimes envers le système judiciaire. Après 18 mois de travaux, le comité 
transpartisan sur l’accompagnement des victimes d’agressions sexuelles et de violence conjugale a défini une feuille 
de route très claire autour de 190 recommandations. La principale, un tribunal unifié qui permette d’intégrer les 
procédures criminelles, civiles et de la jeunesse, avec un personnel qualifié et un principe de poursuite verticale, 
changera vraiment le parcours des femmes pour sortir définitivement de la violence. Nous resterons vigilantes sur les 
enjeux de justice alternative, dispositif totalement inapproprié selon nous en VC; et sur l’homologation des groupes 
pour conjoints violents, que nous souhaitons travailler avec À Cœur d’Hommes et le député Lévesque récemment 
mandaté à cet effet. L’ensemble des membres de l’Alliance remercie chaleureusement Sabrina Lemeltier, notre 
présidente, et sa maison La Dauphinelle, pour avoir siégé au Comité d’experts et donné plus de 100 heures de travail 
bénévole au bénéfice du collectif.  
 
Les 14 Recommand’ACTIONS du rapport d’étape de la Commission Laurent ont bien reconnu les impacts 
destructeurs de la violence conjugale sur les victimes, et nous avons été satisfaites d’y retrouver la problématique de 
la VCPS telle que nous l’entendons et présentée lors des audiences l’année passée. Ainsi le travail en collaboration 
avec les ressources expertes en VC et intervenant auprès des femmes victimes et de leurs enfants y est préconisé 
ainsi que la formation en continu des intervenantes de la protection de la jeunesse. Nous avons également le 
sentiment que les mères victimes de violence conjugale pourront être reconnues et entendues dans ce qu’elles vivent 
et que des interventions adéquates seront posées en ce sens. De plus, nous pouvions y lire aussi que la 
responsabilisation des pères auteurs de violence serait un axe d’intervention, chose qui nous semble incontournable 
pour les femmes et les enfants pour lesquels nous travaillons. La DPJ se pose ainsi comme une alliée dans 
l’évaluation de la dangerosité des pères. À l’instar du travail amorcé avec les centres jeunesse de Montréal, le rapport 
préliminaire mettait également de l’avant la nécessité de mettre en place des mesures visant le développement 
d’interventions collaboratives entre la DPJ, les MH et les autres partenaires impliqués. Cela fait fortement écho à la 
mesure 46 du plan d’action obligeant les CIUSSS à mettre en place de telles structures.  On y retrouve d’autres 
mesures qui vont dans le sens du rapport du comité d’experts visant à adapter le système judiciaire aux situations de 
violence conjugale et de conflits sévères entre parents. 
 
Alors qu’il nous semble évident qu’un arrimage entre les différents rapports sortis à l’automne est nécessaire et que 
cela prendra probablement un certain temps, nous restons optimistes puisqu’il s’agit là de mesures structurantes. 
Nous souhaitons donc vivement que des enjeux structurels et de gestion administrative ne viennent mettre en péril la 
réalisation rapide de cette réforme ambitieuse.  
La Coroner en chef du Québec a déposé ses 20 recommandations pour la prévention des décès liés à la violence 
conjugale, Maud Pontel a représenté l’Alliance à ce comité d’examen. Il a été établi que, dans les 10 situations 
analysées, les homicides conjugaux se déroulent en contexte de VCPS, mais surtout que les 10 meurtriers avaient 
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tous des antécédents connus par la police. L’Alliance poursuit le groupe de travail, et s’attèlera à faire atterrir les 
recommandations avec les institutions concernées. 
 
En continuité avec les travaux conjoints avec la TCRI, l’Alliance a poursuivi le travail avec le MIFI  pour mieux offrir 
nos services aux femmes à statut migratoire précaire. La SHQ s’est engagée à retravailler ses normes de 
programme pour tenir compte de cette réalité. La réponse actuellement se cantonne à l’accès aux moyens de 
traduction, ce qui sera déjà un pas en avant. L’Alliance remercie Sandrine Iceta de la Maison Flora Tristan d’avoir 
pris ce mandat de négociations avec nos partenaires.  
 
L’Alliance a également travaillé sous les auspices de l’AQPV et de l’Association des juristes progressistes à améliorer 
la réforme de l’IVAC présentée par le ministre de la Justice. Nous y avons préservé les droits des femmes sans 
emploi qui n’auraient pas été éligibles dans la première mouture, et aboli le délai de prescription pour les victimes de 
violence conjugale. En relation avec nos statistiques sur le nombre de femmes hébergées qui reçoivent effectivement 
des indemnités de l’IVAC, l’Alliance poursuivra ses représentations externes et formations internes à l’effet d’améliorer 
le taux d’indemnisation des victimes de violence conjugale, femmes ou enfants.  
 

B. La violence conjugale au fédéral 

L’Alliance assure encore cette année la co-présidence d’Hébergement Femmes Canada et a participé à plusieurs 
consultations fédérales à ce titre. L’Alliance a poursuivi son engagement au sein du Comité MH2 d’Hébergement 
Femmes Canada, principalement le rapport Briser le cycle de la violence et pallier le manque de logements; maisons 
d’hébergement de 2e étape au Canada. Nous avons particulièrement collaboré au pilier justice du Plan d'action national 
pour mettre fin à la violence fondée sur le genre, qui nous a permis de porter certaines recommandations du Comité des 

experts et expertes du Québec au niveau canadien. L’Alliance a été sollicitée par le député Garrison pour témoigner 
à la Commission des lois de la Chambre des communes sur l’introduction du contrôle coercitif au Code criminel, 
initiative majeure qui outillera les services policiers à contextualiser des actes isolés et, ainsi, mieux appréhender le 
continuum des violences que subissent les victimes.  
 
Enfin, l’Alliance a poursuivi ses représentations à l’effet que la Stratégie nationale logement du fédéral de 2017 se 
déploie enfin au Québec pour réaliser les nouveaux projets en développement. L’entente fédérale /provinciale a été 
conclue en novembre 2020, pour une raison inexplicable et inexpliquée, le gouvernement québécois s’est affranchi 
des gains obtenus par les groupes de femmes au Fédéral : que 25% des nouvelles unités soient réservées aux 
femmes, et que 7000 places d’hébergement soient construites ou réhabilitées (environ 1750 places au Québec).  
 

C. Autres contributions aux politiques publiques 

L’Alliance a poursuivi ses travaux de concertation avec de nombreux partenaires pour contribuer aux politiques 
publiques visant les femmes ou le secteur communautaire.  
Défense des droits des femmes, avec le G13. La pierre angulaire reste l’implantation de l’Analyse différenciée selon 
les sexes et intersectionnelle (ADS+) par les pouvoirs publics dans tous leurs actes. L’Alliance a collaboré aux 
dossiers sur la relance économique féministe, l’éducation sexuelle, la réforme des régimes de retraite, le droit à 
l’avortement, et d’autres encore.  
 
Défense du droit au logement 
L’Alliance est restée mobilisée avec ses partenaires stratégiques du RQOH et de l’AGRTQ. Nous nous sommes cette 
année également rapprochées du FRAPRU et du RAPSIM pour avancer sur la question de l’accès aux logements 
sociaux pour les femmes qui sortent des maisons d’hébergement.  
Défense des droits des organismes communautaires 
 
L’Alliance est membre de la Table des regroupements provinciaux et des organismes communautaires et bénévoles, 
et siège au Comité exécutif. À ce titre, elle est engagée depuis 2 ans dans le groupe de travail sur la refonte du PSOC, 
ainsi que sur les négociations des fonds Covid provinciaux et de leurs modalités de reddition de comptes. 
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L’Alliance est membre des organismes suivants : 

- Table des regroupements provinciaux des organismes communautaires et bénévoles (TRPOCB) membre du 
Comité exécutif et présidence 

- Réseau québécois des OSBL d’habitation (RQOH)  

- Réseau québécois de l’action communautaire autonome (RQ-ACA)  

- Groupe des 13 (G13)  

- TrajetVi membre du Comité de direction 

- Réseau d’action des femmes en santé et services sociaux (RAFSSS)  

- Hébergement Femmes Canada  membre du Conseil d’administration et co-présidence 

- Relais-Femmes  

- Table de concertation en violence conjugale de Montréal (TCVCM) membre du conseil d’administration et 
présidence 

- Fédération des associations de familles monoparentales et recomposées du Québec (FAFMRQ) 

- Institut National pour l’Équité, l’Égalité et l’Inclusion des personnes en situation de handicap (INÉÉI-PSH) 

- Réseau d’aide des personnes seules et itinérantes de Montréal (RAPSIM) 

- Front d’action populaire en réaménagement urbain (FRAPRU)  

- Table de concertation des organismes aux services des personnes réfugiées et immigrantes (TCRI)  
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Adéquation entre les communications et les revendications politiques  
Cette année, l’Alliance a déployé des efforts significatifs d’adéquation des revendications politiques à une stratégie 
solide de communication. En a ainsi résulté un positionnement stratégique de prises de position publiques sur des 
enjeux spécifiques, soit : les féminicides en contexte de violence conjugale, la prévention de l’homicide conjugal, la 
violence conjugale postséparation, la survictimisation en violence conjugale des femmes que la société racise, ainsi 
que la stabilité résidentielle des femmes. Ces gains en notoriété ont pu être réalisés par la création de partenariats 
stratégiques sur une diversité de thématiques, un véritable travail collaboratif pour mener de front des messages 
communs forts ainsi que la multiplication de stratégies collectives: lettres ouvertes cosignées, conférences de presse 
communes, campagnes de sensibilisations multipartites et mobilisation nationale.  
 

Conférences de presse 

23 février 2021 
Dans le cadre des revendications prébudgétaires, le G13 a revendiqué une relance économique féministe. Afin de 
lancer la campagne, les membres du G13 se sont regroupées face au bureau du Premier ministre à Montréal lors 
d’une conférence de presse. Quelques journalistes nationaux et certains journalistes locaux étaient présents. La vidéo 
de la conférence rediffusée en direct sur Facebook a généré 2500 vues.  
 
24 février 2021 
À la suite d’un 8e féminicide en 2021,l’ensemble des regroupements provinciaux de maisons d’hébergement 
(l’Alliance, le Regroupement, la Fédération), SOS violence conjugale et d’autres groupes féministes ont décidé de 
faire une conférence de presse en ligne et rediffusée en direct sur Facebook. Le but de cette action visait à porter un 
message fort d’une seule voix de soutien en plus de revendiquer des mesures gouvernementales fortes pour solidifier 
le filet de sécurité autour des victimes. La vidéo sur Facebook a combiné près de 4000 vues.  
 
28 février 2021 
L’Alliance est sortie en conférence de presse avec le FRAPRU pour revendiquer une stabilité résidentielle pour toutes 
les femmes comme élément central de la lutte à la violence conjugale et de la prévention des féminicides. La plupart 
des médias nationaux francophones et anglophones étaient présents ayant ainsi permis une solide couverture de 
l’enjeu alors qu’on dénombre au moins une quinzaine de mentions médiatiques sur cet enjeu.  
 
24 mars 2021 :  
L’Alliance a co-organisé une conférence de presse en ligne avec la Fédération régionale des OSBL d'habitation de la 
Montérégie et de l'Estrie (FROHME) et les Habitations de l’Équerre à la suite des refus multiples aux projets déposés 
dans le cadre du programme fédéral d’initiative de création rapide de logements (ICRL). Le propos visait notamment 
à dénoncer la déviation volontaire du programme par Québec pour financer ses propres engagements en retard plutôt 
que de créer de nouveaux logements. Plus précisément, cette conférence visait à dénoncer le refus massif de projets 
visant une offre de services en habitation spécifiquement pour les femmes. La plupart des médias nationaux ont 
couvert le sujet. 
 

Campagnes de sensibilisation 

1. Opération voisinage  
Avec le début de la pandémie, l’équipe de l’Alliance s’est rapidement mobilisée face à l’isolement qu’affrontaient les 
victimes de violence conjugale et les mettaient ainsi beaucoup plus à risque. À cet effet, nous avons lancé une 
campagne de sensibilisation visant à impliquer les proches et le voisinage à rester vigilants face aux actes de violence 
conjugale et familiale dont nous envisagions déjà l’exacerbation pendant le confinement. L’Alliance avait aussi une 
volonté d’atteindre les femmes souvent laissées en margent, c’est pourquoi cette campagne a produit des affiches 
en 21 langues partageant les coordonnées des principales ressources ont été développées en collaboration avec de 
précieuses partenaires de l’Alliance; l’Alliance des communautés culturelles pour l'égalité dans la santé et les services 
sociaux (ACCÉSSS), Conseil des Montréalaises, Femmes du Monde à Côte-des-Neiges, L’R des centres de femmes 
ainsi que le Service d’interprète d’Aide et de Référence aux Immigrants (SIARI). La production graphique a été 
réalisée par Geneviève Lafleur (graphiste), Sophielit (illustratrice) ainsi que l’Agence Communautaire (coordination). 
Grâce à un partenariat avec Bell média et Cogeco, des publicités ont pu être diffusées sur les ondes radio nationales. 
Le visuel de cette campagne a été aussi diffusé sur de nombreux panneaux d’affichage grâce à un partenariat avec 
l’Union des municipalités du Québec. Du point de vue numérique, les publications à ce sujet que l’Alliance a faites 
sur sa page Facebook ont atteint plus de 36 000 comptes et ont été partagées plus de 700 fois. La campagne a 
été remise à jour en décembre 2020 coïncidant avec un resserrement des mesures sanitaires impliquant un couvre-
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feu à 20 h. Les affiches ont été dupliquées par l’Alliance en les adaptant au bon format pour que la population puisse 
les diffuser directement sur les réseaux sociaux. Cette remise à jour a permis d’atteindre plus de 500 comptes sur 
Instagram en plus d’atteindre plus de 6000 personnes et généré une centaine d’interactions sur Facebook.  
 
2. 12 jours d’action contre la violence faite aux femmes; La VCPS, c’est quoi ça? 

Dans le cadre des 12 jours d’action contre la violence faite aux femmes, 
l’Alliance a mis de l’avant une campagne de sensibilisation à la violence 
conjugale postséparation en ciblant principalement les jeunes femmes de 18 
à 24 ans. Plus concrètement, il s’agissait d’un microsite (www.vcps.ca) 
composé d’un questionnaire d’autodépistage de 10 questions construit à l’aide 
de notre agente à l’intervention. À la fin du questionnaire les personnes 
répondantes étaient redirigées vers les ressources correspondantes. Les 
résultats qui ressortent de cet outil sont scandaleux : 88% des quelque 400 

personnes répondantes vivraient ou auraient vécu une forme grave de violence conjugale postséparation. 
Celle-ci étant entendue comme une combinaison de plusieurs épisodes de violences de moyennes intensités 
(insistance, intimidation) ou bien de présence d’au moins une forme de violence relevant d’acte criminel (entrée par 
effraction, agression physique et/ou sexuelle, harcèlement, pornodivulgation, etc.)  
 
3. Campagne de revendications budgétaires  
Dans le cadre des consultations prébudgétaires, l’Alliance a multiplié les efforts pour faire rayonner son mémoire de 
revendications. Des vignettes ont été créées ainsi qu’une stratégie de diffusion efficace a été partagée à l’ensemble 
de nos membres sous la thématique : « En 2021 : mettons fin au vide de service en violence conjugale ». La portée 
de cette campagne fut fort intéressante alors qu’on dénombre une dizaine de dossiers médiatiques traitant en détail 
l’enjeu du vide de services en 2e étape au Québec.  
 
4. Journée internationale des droits des femmes 

À l’occasion de la journée internationale des droits des femmes, l’Alliance a souhaité mener 
une mini campagne de sensibilisation et de revendications politiques. Le 8 mars, nous 
comptabilisions déjà 4 féminicides en contexte de violence conjugale pour l’année 2021. 
Nous avons donc profité de l’occasion pour mettre de l’avant nos recommandations à 
implanter urgemment pour lutter contre la violence conjugale et faire la prévention des 
féminicides. Cette action de sensibilisation tenait place d’abord sur les réseaux sociaux via 
la publication de vignettes informatives. À cet effet, nos publications ont atteint 194 comptes 
Instagram, ont atteint 2867 personnes sur Facebook. En plus de diffuser des vignettes 
informatives sur l’ensemble de nos réseaux sociaux, nous avons intégré le contenu dans 

une lettre ouverte (publiée dans Le Soleil ainsi que sur notre site web) ainsi qu’un communiqué de presse qui a généré 
un article dans le Journal de Montréal. La diffusion de la lettre sur notre compte Twitter a atteint 550 personnes.  
 
5. Campagne nationale de mobilisation contre la violence conjugale et les féminicides  
À la mi-mars, après une série de plusieurs féminicides, des prises de paroles publiques dans les médias et les réseaux 
sociaux, le milieu s’indigne et cherche une manière forte d’interpeller à la fois la population et le politique. En même 
temps que l’Alliance interpelle les groupes provinciaux d’aide et d’hébergement en violence conjugale (Regroupement 
des maisons d’hébergement pour femmes victimes de violence conjugale, Fédération des maisons d’hébergement 
pour femme, l’R des centres de femmes du Québec)4, Ingrid Falaise approche l’Alliance et le Regroupement pour 
parler de sa volonté de lancer une grande marche contre la violence conjugale et d’en faire la promotion lors de sa 
tournée médiatique entourant le lancement de son dernier documentaire portant sur les proches des victimes de 
violence conjugale. Les cartes étaient ainsi mises sur la table et le décompte partait : 10 jours pour mettre en place 
une grande mobilisation nationale pour sensibiliser la population et interpeller le politique.  
Un moment d’exemplarité de la collaboration des grands regroupements provinciaux en violence conjugale qui ont 
déployé leurs ressources de manière intensive dans la mise sur pied de cette mobilisation.  

 
4 SOS Violence Conjugale a décliné et lancé une campagne numérique. 
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Concrètement le 2 avril, nous avons réussi à mobiliser à Montréal plus de 5000 personnes pour marcher à l’unisson 
contre les violences conjugales et les féminicides. Grâce au travail incroyable de nos membres en région et de leurs 
partenaires, une vingtaine d’autres villes à travers le Québec dans une douzaine de régions administratives5 ont tenu 
des mobilisations ayant généré la participation d’environ 3000 personnes.  
 

C’est donc dire qu’en moins de 10 jours, en contexte de pandémie, le mouvement féministe québécois a 
réussi à faire sortir plus de 8000 personnes dans les rues pour crier d’une seule voix C’est assez! et Pas 

une de plus! 
 
Sur les réseaux sociaux, la vidéo des allocutions du début de la manifestation montréalaise a généré 32 000 vues et 
le mot-clic #CestAssez a été partagé plusieurs milliers de fois sur les différentes plateformes. Alors que plusieurs 
organisations se concentré sur l’organisation d’une mobilisation physique, beaucoup d’autres ont multiplié les efforts 
de sensibilisation en ligne (Vignettes informatives, Facebook Live, etc.). 
 
Un merci spécial à toutes nos membres qui se sont mobilisées à travers le Québec dans des délais très serrés et ont 
fait preuve de débrouillardise, créativité, ingéniosité et solidarité dans un effort collectif historique de sensibilisation 
provinciale. Dans la prise en compte des délais serrés, les membres du comité organisateur de la manifestation 
montréalaise ont aussi fait appel à des ressources externes; Rim Mohsen et Jennifer Teasdale Raymond de la Forge 
de feu; une organisation de services-conseils en organisation et mobilisation. En plus d’autres partenariats qui se 
sont greffés en cours :  
 

Femmes autochtones du Québec : Nous souhaitons dire merci tout spécial à Viviane Michel qui s’est mobilisée à la fois à la 
mobilisation de Longueuil et celle de Montréal où elle a livré un message poignant en début de manifestation.  
Relais-Femmes : Un merci tout spécial à Julie de Relais-femmes qui nous a prêté sa voix pour scander nos messages tout au 
long de la marche.  
Ville de Montréal : Nous a gracieusement fourni plusieurs boîtes de masques afin de garantir un événement le plus sécuritaire 
possible d’un point de vue sanitaire.  
CSN : Nous ont offert conseils et accompagnement précieux pour l’organisation de l’événement montréalais et ont été d’une 
aide incalculable pour la mise en place d'une équipe de bénévoles à la brigade de sécurité. 
Le talent des femmes mis à contribution : Sarah Khilaji et Lisa Gagné nous ont offert une musique rassembleuse tout au 
long de la marche et Elsa Mondésir Villefort a immortalisé la marche grâce à ses photos (adjectif).  
Pur Vodka : Nous ont gracieusement offert du désinfectant pour les mains afin de garantir la sécurité sanitaire de l’événement.  

  

 
5 Abitibi-Témiscamingue : Rouyn-Noranda, Bas-Saint-Laurent : Rimouski et Matane, Capitale nationale : Québec, Donnacona, Baie-Saint-Paul, La Malbaie, Centre-du-

Québec : Victoriaville, Côte-Nord : Baie-Comeau, Sept-Îles, Tadoussac, Estrie : Sherbrooke, Cowansville, Gaspésie : Gaspé et New Richmond, Îles-de-la-Madeleine : Cap-aux-
Meules, Lanaudière :  Joliette, Laurentides : Mont-Laurier, Sainte-Agathe-des-Monts, Montérégie : Longueuil, Outaouais : Gatineau 
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Consolidation de l’équipe permanente 
Lors de la deuxième année du projet de consolidation et de renforcement des capacités financé notamment par 
Femmes et Égalité des Genres Canada, la permanence de l’Alliance s’est étoffée par l’embauche d’une nouvelle 
agente de communications et de sensibilisation, d’une agente aux projets d’habitation et d’une adjointe administrative. 
L’Alliance a connu une année particulièrement mouvementée dans sa gestion de la croissance puisqu’il a fallu 
conjuguer l’augmentation de notre membership ainsi que la gestion de la diversification des besoins de nos membres 
avec les réalités de la crise sanitaire! Notre équipe est donc passée de 4 employées à 6.  
 
L’agente de communication et de sensibilisation a notamment permis l’augmentation de la visibilité de 
l’organisation tant au niveau médiatique que sur les réseaux sociaux, en doublant le nombre d’abonnés sur notre 
page Facebook, en ouvrant un compte Instagram et en assurant une belle couverture médiatique. La chargée de 
projets d’habitation s’est rapidement enquise des besoins des membres quant aux nouveaux développements de 
projets (agrandissements, nouveaux projets) afin de pouvoir offrir une multitude d’ateliers leur permettant une 
meilleure compréhension des formalités des différents programmes de financement ainsi que tout ce qui entoure la 
gestion immobilière. La satisfaction de nos membres quant à cette offre de services est tout simplement 
dithyrambique!  
 
Enfin, considérant la croissance de l’organisme et la charge de travail importante relevant de l’administration et des 
finances, il a été évalué nécessaire par le conseil d’administration que l’Alliance ne pouvait plus faire l’économie d’une 
adjointe administrative. Avec le souci d’améliorer nos processus de gestion financière et à la suite de notre premier 
rapport de vérification, nous avons décidé d’aller de l’avant dans le changement de firme comptable. La gestion de 
croissance de l’organisation amène immanquablement une volonté de structuration de la gestion des ressources 
humaines et financières afin de cadrer avec le projet de renforcement des capacités pour lequel l’Alliance est financée.  
 
Nous tenons à souligner que la permanence, composée de 6 femmes, dont 5 mères de famille, a également compté 
sur la collaboration de nos 11 enfants âgés de 1 à 14 ans. Ces derniers, du fait du confinement, de la fermeture des 
écoles et des garderies, des tests COVID négatifs, positifs et des suspicions de rhume, ont passé plus de la moitié 
de l’année à nous voir travailler sur nos écrans et nos téléphones cellulaires et, de fait, ont tous reçu une formation 
continue en violence conjugale postséparation… la relève est assurée! Un total de près de 500 heures 
supplémentaires a été assumé par l’équipe, et nous remercions sincèrement leurs familles pour leur compréhension 
et flexibilité sur les horaires de travail dans ces circonstances extrêmes. L’Alliance a maintenant les moyens de mettre 
en place une vraie politique des conditions de travail pour la permanence. Ainsi, nous avons souscrit une assurance 
collective et mis en place la contribution conjointe (employeur/employée) à un fonds de pension au bénéfice de 
l’ensemble des employées. Plusieurs mesures structurantes ont découlé de la mise en place de cette politique en 
regard notamment du recrutement, de l’embauche et de l’évaluation des employées.  
 

Consolidation des communications 
Du point de vue des communications, l’année 2020-2021 a été marquée par des efforts accrus pour assurer le 
rayonnement de l’Alliance à l’échelle provinciale en toute cohérence avec la phase de croissance dans laquelle se 
trouve l’organisation. En a ainsi résulté un solide déploiement de communications à travers la mise en place de  
stratégies visant à systématiser les pratiques et assurer une reconnaissance de l’expertise de l’Alliance dans l’œil du 
public. Des efforts soutenus essentiels pour adresser l’enjeu du numérique qu’amène la COVID ont aussi été mis en 
place, notamment par la création de contenu visuel original pour promouvoir la mise en sécurité des femmes et des 
enfants victimes de violence conjugale. Dans une perspective de consolider et accroître sa notoriété, l’Alliance a aussi 
amorcé un partenariat avec l’agence Belvédère pour la refonte de son identité visuelle et de son site web. Le choix 
de travailler avec cette entreprise s’est imposé non seulement par la qualité de leur travail, mais aussi par la nature 
même de l’entreprise coopérative. Il est effectivement important pour nous de favoriser les entreprises d’économie 
sociale lorsque l’occasion se présente. Nous débutons donc la nouvelle année financière avec un logo fraîchement 
remis à neuf ainsi qu’un nouveau site web qui sera mis en fonction au second semestre! 
L’Alliance dans les médias  
Avec des prises de positions claires et articulées, la présence médiatique de l’Alliance a considérablement 
augmentée. On compte au-delà de 75 couvertures, dont une cinquantaine de janvier à mars 2021, tant dans les 
médias écrits, la radio ou la télévision. De plus, des relations de qualité ont été construites avec plusieurs médias 
anglophones mettant dorénavant fréquemment de l’avant l’expertise de l’Alliance. Afin de poursuivre le travail en ce 

CHAPITRE ADMINISTRATION INTERNE – LA CONSOLIDATION 
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sens, nous avons conclu l’année par la création d’un partenariat avec la coopérative de services linguistiques l’Argot 
qui nous permettra de traduire de manière plus efficiente l’ensemble de nos communiqués afin de consolider nos 
relations médiatiques avec les médias anglophones nationaux. Cette entreprise d’économie sociale a été un choix 
évident vu la place centrale qu’occupent la justice sociale, la justice linguistique et les enjeux féministes dans leur 
approche. 
 
Présence numérique de l’Alliance 
L’année a été marquée par une volonté d’accroître et consolider notre présence sur les réseaux sociaux que nous 
avions déjà investis par le passé en plus d’assurer une expansion sur de nouvelles plateformes. Pour l’année 2020-
2021, l’Alliance a considérablement accru son audience sur Facebook, assurant ainsi un meilleur rayonnement et une 
notoriété accrue. Les mentions j’aime la page sont passées de 990 à 1766 et le nombre d’abonnés a grimpé de 1076 
à 1834 personnes. L’Alliance a réussi à réintégrer son compte Twitter en inactivité depuis quelques années et à y 
maintenir une présence significative. L’Alliance a intégré Instagram spécifiquement pour le lancement de la campagne 
des 12 jours d’action contre la violence faite aux femmes qui aspirait à atteindre un public cible âgé entre 18 et 35 
ans. À elle seule, cette campagne nous a permis de gagner 130 abonnés et depuis, l’Alliance nourrit régulièrement 
son compte afin de mener des efforts de sensibilisation auprès d’un public plus jeune. Finalement, l’Alliance a intégré 
tranquillement LinkedIn afin de diffuser des offres d’emplois des membres. Cette croissance d’audience numérique a 
notamment pu se concrétiser grâce à la mise en place quelques microcampagnes visant à sensibiliser notre audience 
à la violence conjugale, aux ressources disponibles et sur des enjeux féministes plus généraux. La création de 
contenu visuel original a été une stratégie efficace pour accroître notre audience et, par le fait même, accroître la 
portée de nos efforts de sensibilisation numérique.  
 
Quelques exemples de succès :  

En janvier, avec l’annonce de la mise en place d’un couvre-feu, nous avons créé 
des vignettes informatives partageant une quinzaine de ressources d’aide sur 
nos différentes plateformes de réseaux sociaux. Nous avons ainsi partagé 
diverses ressources d’aide autant directement liées à la violence conjugale que 
les services d’aide et de référence psychosociale ou encore des organismes 
spécialisés pour les personnes issues de la communauté LGBTQ+. La portée 
globale de cette microcampagne est fort intéressante alors que les 15 vignettes 
partagées ont atteint au-delà de 100 000 ultisateur.rice.s et ont été partagées 

plus de 1300 fois sur Facebook, sur Instagram ce sont plutôt 1800 comptes atteints et plus de 400 partages qu’ont 
générées les vignettes.Plus tard en février, à l’occasion de la Saint-Valentin, nous avons publié une autre série de 
vignettes informatives sur les différentes formes de violence conjugale qui ont eu une portée très intéressante. La 
portée de cette campagne a été impressionnante; on parle de plus de 50 000 personnes touchées et plus de 400 
partages sur Facebook ainsi que près de 300 personnes touchées et plus de 100 partages sur Instagram.  
 
 
Site web de l’Alliance 
Pour l’année 2020-2021, le site web de l’Alliance a généré 32 643 vues et 15 378 visiteurs pour un achalandage 
mensuel moyen de 2720 vues et 1281 visiteurs. L’achalandage mensuel moyen a ainsi doublé depuis l’an dernier qui 
encaissait des statistiques de 920 vues et 286 visiteurs. Cette augmentation s’explique par une diffusion accrue de 
communiqués de presse ainsi que la présence de 2 campagnes importantes présentes sur notre site web; la 
campagne « Opération voisinage » et « La VCPS c’est quoi ça? ». 
 

La consolidation financière 
L’Alliance a enfin été accréditée au Programme de soutien aux organismes communautaires (PSOC) du MSSS, 
ce qui lui assure la récurrence de la subvention. Ce combat de longue haleine a porté fruit, ce qui démontre que la 
ténacité d’arguments valables peut venir à bout de contraintes administratives erronées. Depuis cinq ans, l’Alliance a 
plus que doublé ses membres, quintuplé ses financements, et déployé de multiples services à ses membres. La 
gestion de cette croissance implique une mutation importante de notre structure organisationnelle. Nous 
avons donc dû changer notre firme comptable, et être auditées pour la première fois. Conduire la transition d’un état 
quasi organique à une structure adéquate est un invisible, oh combien colossal!  
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L’Alliance a reçu un financement global de 403 000$, dont on peut voir le détail dans le graphique ci-bas:  
 

Il est à souligner que sur ce financement total, 15 % proviennent 
de fonds spéciaux pour la COVID (60K$), et que seulement un 
quart de notre financement (27% soit 112K$) est récurrent. 
Le conseil d’administration a donc mis sur pied un comité pour 
veiller à la pérennité des financements de l’Alliance. Les 
représentations politiques pour la hausse du financement à la 
mission globale seront poursuivies. Après une rencontre avec 
la direction québécoise de Femmes Égalité des Genres 
Canada, les contraintes extrêmes induites par la COVID ont été 
mieux comprises du bailleur de fonds, ce qui a permis que 
l’Alliance construise une relation de travail de qualité avec notre 
agente de programme et la direction québécoise. 
 
 

L’Alliance encourage les institutions publiques qui répondent à leur mandat vis-à-vis des victimes de violence 
conjugale : le MSSS, FECG, le SCF, l’université de Moncton. Elles financent ou contribuent de manière constructive 
aux travaux de l’Alliance. 
 
Nos fonds autonomes, outre les cotisations des membres, viennent aussi significativement pour la première fois de 
formations dispensées par l’Alliance, et de dons privés, ce qui est très encourageant. En effet, l’axe philanthropique 
de l’Alliance commence à se développer alors que nous avons reçu des dons tant corporatifs, qu’institutionnels et 
individuels. Ce sont donc des contributions en argent ou en dons physiques, s’élevant au-delà de 120 000$, qui ont 
été dédiées au programme de sensibilisation ainsi qu’à un fonds de soutien pour aménagement-déménagement des 
femmes hébergées par nos membres. De plus, afin de faciliter le processus pour les dons, l’Alliance s’est adaptée à 
l’ère du numérique à l’aide de la plateforme Simplyk qui génère des formulaires de dons que l’on peut intégrer 
directement sur notre site web. Cette plateforme ne collectant aucun frais de transaction nous permet ainsi d’accéder 
aux dons que nous recevons dans leur ensemble et nous permettra de tenir des relations de qualité avec nos 
donateurs et donatrices.  
 
L’Alliance encourage les fondations, organisations et entreprises privées à contribuer à l’éradication de la violence 
conjugale au titre de leur responsabilité sociale : la famille Rogers (82 K$), IKEA (28K$ en nature), Valero, Innergex, 
Real Bossé, Symplyk ont permis à l’Alliance de déployer de nouveaux services à ses membres. 
 
 

L’Alliance remercie chaleureusement les personnes privées qui la soutiennent dans sa mission. 

42%
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